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Chambre des Représen'ta1tts. 

SESSION EXTRAORDINAIRE i>E i8!.S9. 

· Exécution de diYers travaux d'utilité publique <1), 
' {§j Z-21 DB L'AR1. t cr ET ART. 2-6 DU PltOl&t Di. LOI.) 

-~ 
RAPPORT 

F.AJT, AJJ NOM DE LA SECTION CENTRALE(~), PAR !1. ERNEST VANDENPEEREBOOM. 

MESSIEURS, 

Le 26 mai f 8:SS, le Gouvernement présenta à la Législature un projet, com­ 
prenant une série de travaux d'utilité publique ; l'art. fer, relatil aux fortifications 
à ériger à Anve1·s, ayant été rejclé en séance du 4 août 18?58, le projet tout enlier 
fut immédiatement retiré, 

Le 20 juillet i8t>9, e'est-à-dire moins de douze mois plus tard, le Ministère 
nous soumet un nouveau projet, formulant un système de défense d'Anvers, 
entièrement différent, et: à peu près, la même série des autres lravaux. 

1 

Beaucoup de nouveaux membres ayant exprimé le désir d'avoir le rapport 
de !8ü8, dont il n'existe plus d'exemplaires, la section centrale a décidé de join .• 
dre cc document aux annexes (3). Cette circonstance, aussi bien que le peu de 
Lemps qui a séparé la dernière séance de la section centrale de la lecture du rap­ 
port, ont imposé au rapporteur, non-seulement la convenance, mais encore la 
nécessité d'être bref. 

Cc nouveau rapport comprendra, encore une fois, tons les travaux proposés, 
à l'exception de ceux destiués à la défense d'Anvers; il s'occupera aussi de tout 
ce qui est relatif au système financier, pour l'cxécntion entière du projet. 

(4) Projet de loi, n• 4. 
Rapport sur Je § te~ de l'art. i e•, n° U.. 

(1) La section centrale, présidée par M. On1s, était composée de 111\1. DE GoTTAL, EnNEST 
VANDENPEBnsnoo•, Loes, LAopnv, Coo•ANS et loSEPll JounET, 

(i) Voir annexe n° 4. 
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La sectlcn centrale a été , comme ccUc de -18~8 , saisie de Ja demande d'un 
. . ? 

grnnd nombre de travaux, tous atlles, quelques-uns urgents : elle s'est vue, avec 
autant de regrets que sa devancière, forcée de se borner à signaler Ja ·plupart de 
ces requêtes à la. sérieuse attention et à la vive sollicitude du Gouvernement. En 
agir autrement, c'eût été méconnaitre, tout à la fois, et la nécessité de l'initiative, 
ou, du moins, du consentement du pouvoir exécutif, pour excéder les crédits; et 
la nature du système financier adopté par lui; combinaison qui n'assure que l'exé­ 
cution stdctc des projets soumis â nos délibérations. 

Toutefois, quelques-uns des travaux proposés n'ayant été acceptés ni par la 
majorité des sections, ni par la section centrale, celle-ci a cru pouvoir substituer, 
dans la Ji mite des crédits non admis, d'autres projels, qui Jui ontparu d'one utilité 
moins contestable etd'une urgence mieux établie. On verra, à chaque paragraphe, 
l'accueil <JUe le Gouvernement a fait à ces propositions nouvelles. 

ARTICLE PRBMIBR •. 

(N •. B Le§ {er est réservé au rapport n° f4 de M. le président Orts.) 

AU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS·. 

Â, CANAUX, RlVIÈJtES, l'ORl"S ET COTES-. 

§ i. 

Pour l'achèvement du canal de Deymze à la mer du Nord, 11erS' 
Heyst . .. . . . . . . . . ,.. .. . . . . fr .. 900,000 

Vole des sections :- 
O"t1i. N-0n, Abstentiont. 

J re. . . . . 10· )) )) 

2e • . . . . . iO )) }) 

5e • . . . . H )) ))' 

4e, . . . . . 6 li a 
a~. . . . • . Hi ))· » 

6e • ~ . . . 8 ))· » 

- - - 
6f- )) 5 

La 3° section exprime le vœu que le libellé du projet comprenne des crédits : 
ln Pour 1A canalisation de la Meuse, entre Namur et Chokier; 
2· Pour la construction d'un canal de la Lys à l'Yperlëe , 
5° Pour un canal, qui permette aux habitants en aval de Llége d'atteindre au 

canal latéral ; 
4° Pour I'aehèvement du canal de la Campine, section Turnhout à Anvers. 
La He section recommande l'exécution du canal de la Lys à l'Yperlée, La direc­ 

tion de M<!nin à YJ>f('S devralt être préférée, à cause de la convention, faite avec 
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la France, en f 858,':rclativement au payage à prélever, à Comines, sur les 
batèàux vënaÏlt de Franèe. 
La sèctiôil:cctiti'ale estime que, le but principal et la destination primitive de 

ce canai ayànt élé. de servir à l'évaeuatlon des eaux surabondantes, ce caractère 
doit l~i être slrictclrièn~ conservé. Si ·uil canal de dérivation ne 'servait pas, effi­ 
cacement et avant tout, à nous délivrer des inoiÎdâtions, à quoi bon y avoir 
appliqué tant de millions? S'Îl peut, en outre, faciliter la navigation, rien de 
mieux sans doute. Mais il faudra, dès l'abord, et par des mesures de police et de 
direetiënsévêremënt prescrites, suherdonucr les intérêts de la navigation à ceux 
de l'évacuation; l'expérience prouve, en effet, que ces intérêts sont rarement en 
présence, sans se nuire et se combattre. 

Souscétte réserve, ét dans l'espoir qu'elle sera 'prise en sérieuse considération, 
par le Gouvernement, la section centrale adopte, par sept voix, le§ 2. 

§ 5. 
• 

Pour l'"app1·ofondiss~menl du canal de Gand à Bruges . . fr. t,540,000 

Vote des .sections : 
Oui. Non. Abstentions. 

fer. . . . . . . 5 2 4 
2e' . . . . . 6 1 5 
5e • . . . . . . 4 -f 7 
4,e • . . . . . 6- )) ~ 
f>e • . . . . . . )> 8 J) 

6e • . . . . . 8 )) )) 

- 
27 ·12 19 

La rse section émet le vœu de voir continuer, dans Je plus bref délai, l'élargis­ 
sement du canal de. Bruxelles à Charleroi, depuis la première de ces villes, jusqu'à 
J'écluse n° 9 ; et de- donner la priorité à ce travail sur celui du § 5, dont l'urgence 
n'est pas reconnue .. En conséquence , elle rPjette, à l'unanimité, le chiffre 
proposé. 

En section centrale, l'utilité de continner cet approfondissement a été forte­ 
ment contestée. S'il est reconnu qu'on a fait une faute, en votant cc travail, 
mieux vaut appliquer les fonds, nécessaires· pour l'achever: à des entreprises 
notoirement utlles, que d'aggraver l'erreur commise, en y consacrant de nou­ 
veaux fonds. - Un membre répond qu'il est des éventualités, où. ce travail pour- 
1·ait recevoir une appllcation utile ; que cc serait. perdre, sons fruit, les dépenses 
dêjà effeetuées , si l'entreprise n'était .pas continuée. La question d'utilité est 
tardivement posée, aujourd'hui qu'on a consacré des fonds consldérables à la 
moitié du projet. 

La suppression du crédit du § 5 est mise aux voix. : un membre s'y oppose; 
trois membres l'adoptent; trois membres s'abstiennent. 

Le § 5 est rejeté, 
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Il résulte de ce vote que les sommes suivantes seraient disponibles : 
Sur Pcfü~runt · ~ . . . . . . ; . • . . • . . fr. i ,540;()(:)o· 
-Surles bùdgéts de 1859 à {86~ . . . . · . · . . · . . . · 765\000 
·Ensemble • • . . ~ . .. . . . fr. 2,f05,00Ô 

Il sera indiqué plus loin quelle desthuition la section centrale propose d~ 
donner à ces crédits, 

§ 4. 

Pour l'élargissement de .[a deuxième seétion du. canal de la 
Campine . • . . • •. • . ,. ._ • • . . . fr. · i,400,000 
Vote en sections ; 

1er. . 
2e. 

~ . . . , 
, 

• , !" • • 

. . . 
. , . 

Oui. 
8 
6 
)) 

6e. • . , 

·7, 
10 
8 ,__ 
59 

Non. Ahstcntjons. 
)) ·t 
i 5 
)) H 
)) !) 
)) )) 

)) )} 

, , 

f 20 
La 5e sectiQil appelle l'attention de 1.â section · centrale sur Je point de savoir 

s'il n'y a pas lleu'd'affecter, à .la ccnstruetiou du cariai de Turnhout ~ Anvers, ou 
tout au moins· à là section de celui de Turnhdut à Salnt-Job-tn-t-Goor, le crédit 
de f ,4-00,000 francs, demandé au § 4. 

La t;e section émet le vœu unanime. qu'il soit procédé, sans retard ~ à J'achève .•. 
ment de fa eanalisatlnn de Ja Campine, par; l'exécutlon du canal de Turnhout à 
Anvers. 
Ln section centrale n'apas hésité à reconnaître que, deux parties de ce canal 

étant construites ù grande section, la partie intermédiaire devait nécessairement 
être établie dans les mêmes proportions. Elle ~ admis, par sept voix, les crédits. 
demandés par Je § 4, 

Pour l'amélioration du port d'Ostende . 
Vote ·en sections : 

,. , . , . • fr. . · 6HO,OOO. 

Il Oui, Non. ,\bstenLions. 
{re. 

' • . . .• • 7 )) 2 
jo • . . . . . • {0 . )) )) 

5e • . . . . . . H )) J) 

4e • . . . . . 6 )) 6 
~e • . . ' . • . ~o » )) 

6e • • . , . . 8 » )) 

~ ~ .,...... 
:., )) 8 
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La section centrale, sans être eomplétement édifiée sur l'efficacité du système 
des écluses de chasse, pour obtenir l'approfondissement entier de l'entrée du port 
d'Ostende, a adopté, par sept voix, les crédits ufîérents au § lt Dans ce vote, elle 
a été mile par celle considération, que pour meure en œuvre d'antres systèmes, 
évidemment plus puissants, il faudrait employer <les sommes par trop considé­ 
rables. 

§ 6. 

l'our l' étabUstsement d'un port de refuge et la const·ruction d'écluses, 
à Bla11kenberghe . . . . . .. . . . . . . . fr. 600,000 

Vote en sections : 
Oui. Non. Abstentions. 

jre . . . . . . 7 f { 
2e • . . . . . fO )) )) 

Se . . . . . . . 5 . )) 8 
,f.e • . . , .. . . 6 )1 6 
5e • . • . . . )J » f-0 
6e . . . . . . . 8 )) )) 

- - - 
54 { jtj 

Les je et 5e sections chargent leurs rapporteurs de faire produire, en section 
centrale, les plans définitifs et devis esümaurs. 

Les 4e et ,0 sections appellent l'attention d~ la section centrale, sur la süuauon 
déplorable dn port de NieuporL. Celle dernière section estime que le crédit 
demandé, pour Blankenberghe, serait mieux employé à Nieupor&. 

La seetlon centrale fit à M. le Ministre des Travaux. Publics la demande · 
sulvante : 

u {0 Les projets, plans eL devis, s'ils existent, se rapportant aux ouvrages 
mentlonnés au § 6 du projet, » 

Elle reçut celle réponse : 
cc Il a étë dressé un avant-projet qui se compose des pièces ci-jointes, savoir : · 
» {0 Plan général des ouvrages. 
» 2° Notice descriptive des travaux. 
>• 5° Estimation générale de la dépense. 
» L'estimation est annexée à la notice descriptive. » 

Les doeuments sub. num. 2c' et 5(\ ne pouvant, à cause de Jeur étendue, 
trouver place dans ce rapport, seront, pendant la discussion, déposés sur le bureau 
de Ja Chambre, ainsi que Je· plan général. 

Au sein de la section centrale, M. le Ministre des Travaux Publics a déclaré, 
· que, d'après des avis reçus par lui, les dépenses, afférentes au chenal et au port 
de refuge, devraient être augmentées; et que si l'écluse d'évacuation, se déchar­ 
geant aujourd'hui dans le bassin de chasse et estimée devoir coûter fr. f 7N,OOO, 

2 
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déboucl1ait à la mer, ccl ouvrage isolé en&raincrait 550,000 a 400,000 francs de 
dép~tase. 

La questlon, ainsi posée ~cvànt la section centrale, y a soulevé les observations 
suivantes: 

A Seheveninge, à Katwyck, sur toute la côte de la Hollande, la pêche mari­ 
tlme se pratique, avec des bateaux pontés, plus nombreux el d'un plus fort 
tonnage que les barques de Blankt!nberghc. Ki cependant, nul port de refuge n'y 
a été construit ou demandé; el eet étal de choses ne semble pas faire subfr des 
dommages, ni soulever des ploinles. 

Il est presque certain, que Je crédit prévu d'un million sera. insuffisant pour 
couvrir toutes les dépenses nécessaires à l'exécution du travail projeté. On sail 
cc qu'il en coûte (tOlir lutter avec la mer, sur une côte aussi exposée que celle de 
notre littoral maritime. 

Il faut, en tout cas, exécuter Ja partie du travail, relative à l'évacuation des 
eaux; et répa,rr.r ainsi, vis-à-vis des particuliers et des administratiens, le dom­ 
mage occasionné par le fait ue l'autorité supérieure. 

Blankenherghe est, à la fois, une statien de pêche, et une plage fréquentée par 
les baigneurs. Ce serait mieux servir les iotér~,s de sa population, si laborieuse et 
si recommandable, de lui accorder un autre travail d'utilité publique, que celui 
du· port de refuge. 

Le vote, pour l'écluse de décharge, a •·éuni l'unanimité des voix; le principe 
d'un· port de refuge a étè écarté, pat· six voix contre une. • 
En conséquence, la section centrale a proposé, à Punanimité, de porler au 

projet de loi, -400~000 francs, pour une écluse d'écoulement à Ja mer ; 
600,000 francs, pour subside, devant servir à rétablissement d'un chemin de 
fer a l'américaine, de Blankenberghe à Bruges. · 

M. le Ministre des Travaux Publics a déclaré mainienir provisoirement Jcs 
propositions du Gouvernement. 

Les disJ>Osilions financières et le texte de _loi seront modifiés conformément à ce 
vote. 

La section centrale, touL bien considéré, estime ces allocations préférables à 
celles du projet. F;n même temps qu'on favoriserait BJankènberghe, ne serait-il· 

, . 

pas bon de faire, sur une assez grande échelle et dans de bonnes conditions pra- 
tiques, l'essai de ces chemins de fer de second ordre, si l'on peut s'exprimer ainsi, 
servis lanlôt par de faibles machines, tantôt par des chevaux? Ces artères acces­ 
soires de notre grande ramiûeation ferrée donneraient à celle-ci un plus grand 
mouvement de personnes et de choses; elles étendraient, dans d'incalculables pro­ 
portions et sans grands frais, les effets salutaires ~e cc grand Instrument de notre 
prospérité agricole, commerciale cl industrielle. L'exemple de grands résultats, 
obtenus par de faibles sacrifices, pourrait devenir salutairement contagieux. 

§ 7. 

·Pour travaux de ca11alisation de la Lys. . . . . . . • fr. 500,000 
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Vole e~ ·~etions :- .· . 
Oqi. Non .. · Al,$tentions. 
8 ». f fr•. . . . • . . 
j() ,, )) 2è. . . . . . . 

». H )J 50 • . . ' . 
6 

. . . 
6 )J 4~·~ . . . 

2 
. . . 

7 » ?Je • . . . . . . 
)) 

' 8 ,, 6e. . . . . . . 
- 
tJO » 9 

-Ll\ s~om~n C,QQt(afo estlme que le crédi_t est pleinement justiflé. Il .s,'agi,, en 
of{tli,:_ de 1fafre: drQJ\ à trois gr,n(ls inl~r~ts • ce1.1,i: dt\ J~ nuvigatlon, Mjà favorisés 

. .. . .. - . 1 
pJf d<l$ travaüx · antëneurs , eeux ,,hl rouissage, s'opérant dans la .haute Ly.s; et 
<:eu.l .~nfln d~ io~ush'fols ~L des hahltants de Gand, se plaignant, vivement et. 
avec r~i's6n', -des Inconvénienis graves occasionnés par Je rouissage. S1,1ppri1ner 
cette· opération,· sur le ierritolre belge, ce serait blesser d'immenses intérêts 
engagés dans l'exploitation des eaux de la ~ys, sans porter de soulagement à ceux · 
qui sôm lésés par l'emploi de ces eaux. En tO'e&, le rouissage, défendu chez nous, 
s'opérër~it sùr une plùs grà'ride ·écbeilc en· Fràrir.c ; et les eaux eorrempues , 
poùr venir de phis· l01ii~ il'eh •sëra:fünt J>às moins nialr:iisontes. li n'est pas suffi­ 
s~rilfiièrit"prouvé, · d'ailleurs, que les résidus Industriels· des grands centres de 
fabrication des-environs de Lille ile soient pas pour quelque chose dans la corrup­ 
tion des :eaux. de J~ Lys. La dérivation de: ces eaux, à de certaines époques et dans 
des circonstances données, vers Ja mer, par le canal de Sch~pdonc~, paraît donc 
un remède, à·, la· foi~ efflca~c et ménag~nl des in~érêls, :que jusqu'iei, l'on croyait 
incc:mcJli~bh!$.. Besteratt encore la qaestion de savoir comment sera remplacé, 
d;Astene à Gand~ le manqnant des eaus de la Lys supérieure, évacuées vers la 
mer, peut-ètré pourrait-il Pè&re par l)QC prise d'eau artificielle ~ l'Escaut. Le 
Gouverne1iieri°L aurait, dans ce càs,. à examiner là convenance ~t les moyens 
d'exéeutton de ceue-opération. 

La seetien adopte, par sept voix, le crédit du § 7. .. . 

§ 8~ 
Pour l'apjJro[ondissenie~it"de l~ Sti,ùbre, dans la partie comprise 

étitre l'1iomimorifei· la frôntière de France . • ~ • . fr. i,000,000 
Vote,en seetlons : 

Oui. ··Non. Abstcolions. 
8 )) j f. re., . . . . . . 
fO )) ,, !e • . . • . . . 
H )) )) s-. . . . . . . 

6 6 )) .{.e • . . . . . . 
9 )) . )) fSe • . . . . . . 
8 » ,, 6e • . . . . . . 

- - - 
Hi » 7 
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La 5e seetion, par sept voit contre quatre abstentions, exprime · ce vœo : que 
Je libëtlé de l'article soit rédigé eornme sult : Pour i'apprôr~ndissemeôt •.• entre 
Namur el la frontière de France, et que le èhiffrede 1,000,000 de francs soit 
augmenté. 

La o0 section attire l'attention de 1â section centrale sur les vives réclamations 
des habitants de la rive droite de la Mei.Jsl', en aval de Liégé. La canalisaiion de 
la Mèuse déJà exécutée, en aval 'de Liél;e,'jusqu'à Jemappes, doit nécessairement 
être continuée jusqu'à l'embouchure de la Sambre, à Namur. Le Gouvernement 

~ 
a lui-mème reconnu cette nécessité, en créant un service spécial, chargé de faire 
les études complètes, pour ce travail. 

La· seciiôn centrale· est loin de méconnaltre, que d'autres travaux, que ceux 
prévus au présent paragraphe, pcurralënt'être utilement entrepris, pour améliorer 
la navigation sui' la Sambre. Elle recommande 'donc: Instamment eeue question 
au sympathiqûe examen du Gouvernement , elle adopte, par sept voix, les crédit, 
aJférènts au §" 8. 

. . . . 

Pour l'amélioration du rêgime de la Grcmde-Nèt/ie, de l'Yser 
· et du canal de Piasschendaele et de Nieuport, par.Fu1·nes, à la 
frontière de Pranee • • . • . • . • • • • • fr. -900,000 

Vote en sections : 
Oui. Non. Abstentions. 

I=. . . . . . . 7 )) 7 
2e. . . . . . • !O )) )) 

50. . . . . . H )) )) 

411 • . . . . . . 6 » 6 
?je . . . . . . fO >> )) 

6e • . . . . . . 8 )) }) 

- - - 
!>2 )) f5 

La ~e section estime qu'il serait préférable d'indiquer, dans des articles séparés, 
les sommes afférentes à chacun des travaux, confondus dans le § 9. 

. . 
. La 5e section prie le Gouvernement d'examiner la question des inondations, 

. provoquées par le canal do Moerdyck, qui aboulit à Plasschendaele. 
La section centrale soumet, à l'examen du Geuvemement, la question des 

inondations du Moerdyck. Elle ne croit pas nécessaire d'indiquer , dans des 
articles séparés, les sommes afférentes à ·chacun des cours d'eaux compris dans . 
Je présent paragraphe, assurée qu'elle est , que M. le Ministre des Travaux 
Publics opérera celle répartition, en tenant compte des besoins et des intérêts de 
chacune des localités. 

Les crédits du § 9 sont adoptés, à l'unanimité des sept membres. 
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§ :10. 

Pour l~ amélioration du 1tégfme ,des eaux de la Dendre 

l N• 1?S.] 

. fr. 

Vote en seetlons : 
Oui. Non. Abstcnlions. 

f =, . . . . . . f )) 9 
2t. , . . . . . 4 5 5 
5e • . . . . . . )) . )) H. 
4,e • . . . . 6 )) 6 
tje . . . . . . . • )) :10 
6e • . . . . . 8 )) )) 

.. - 
:19 5 59 

La f =seetlon ne trouve pas, que les études, relatives au § 9, soient achevées ; 
elle demande la production des plans. 

La 5° section prie le Gouvernement de faire connaître s'il s'est arrêté à l'un des 
systèmes qui ont occasionné tant d'antagonisme, relativement à la canalisation 
de la Dendre, . 

La ?je section émet le vœu: que, dans tous les changements à opérer au régime 
de nos rivières, dans l'intérêt de la navigation, les intérêts des pfopr~étés rive­ 
raines et de l'agrieulture soient convenablement sauvegardés. EJJe demande que 
Ja section centrale réclame des renseignements détaillés, rélatifs au système que 
l'on se propose de suivre pour ln Dendre. 

En présence de ces vœux, dont elle reconnaît toute l'importance, la section 
centrale adressa, à M. le Ministre des Travaux Publics, les demandes suivantes : 

« 1 ° Les projets, plans et devis, s'ils existent se rapportant aux ouvrages 
mentionnés au§ f 0 du projet •. 

<( Une réponse à la note ci-annexée concernant le§ fO. 
<t ¾ 0 Ouvrages destinés à assurer des moyens de suauon ou. d'assainissement 

» aux prairies 'situées en amont des écluses. Attendu que la substitution d'une 
» navigation permanente à une navigation intermittente aura pour conséquence 
» de priver les propriétés du manque de suatlon ou d'assainissement qui existent 
» aujourd'hui; 

» ~° Ce qui serait fait pour conserver les avantages que le régime actuel de 
» la rivière procure aux propriétés riveraines, sons le ,rapport de l'irrigation; 

>l 3° Section qui serait adoptée suivant Je projet de canalisation ; importance 
,, des élargissements qui devront être apportés au lit actuel de la rivière; 

» 4° Importance des redressements et rectifications qui devront être effectués 
,, pour approprier la Dendre à une navigation avec des bateaux de 200 ou 
» 220 tonneaux ; 

» 5° Dans la supposition qu'on agrandisse la section de la 'Dendre, et qu'on y 
» opère des redressements et des rectifications d'une· certaine importance, quels 
,, sont les travaux spécialement destinés à garantir le territoire d'aval contre les · 

3 
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)> inondations non-seulement entre Alost et.le Hainaut, mais aussi entre Termonde 
» et Alost et surtout dans la traverse de Ni~ove à Atost; 

» 6° Décomposition de l'évalual)on de deux milllons et demi suivant les dlffé­ 
» rentes catégories de dépenses et notamment sulvant les catégories iridiqùées 
» el-dessus. >) 

Voici la réponse du Département des Travaux Publics: 
" En cc qui concerne les travaux à entreprendre pour l'amélioration du régime 

» des· eaux de )a Dendre, le Gouvernement se trouve dans l'i,rip'ossibilité de 
» déférer au désir manifesté par ·1a section centrale de la Chambre des Représen­ 
» tants, chargée de l'examen du projet de loi présenté dans .la séance de cette 
» Chamhee du 20 juillet {8f'>9 el relatif à l'exécution de divers travaux d'utllité 
» publique. ' 

» La canalisation de la Dendre a été étudiée il y a plusieurs années déjà. 
» L'avant-projet de cette canalisation a été mis 1>ar le Département des Travaux · 
» Publics à la disposition des fonctionnaires de l'admiiilstratien des ponts et 
» chaussées à qui a été confiée, dans ces temps derniers, l'étude complète des 
>) travaux à entreprendre afin de rendre la Dendre navigable avec des bateaux 
>> de 220 tonneaux. 

)> En ordonnant celle élude, Je Département des Travaux Publics a indiqué 
» comme condition essentielle aux fonctionnaires qui en sont chargés, que les 
» travaux à entreprendre ne devront pas aggraver la situation des propriétés 
» riveraines de la Dendre, mais devront au contraire améliorer, si c'est possible; 
» celle siuiatlon. 

>> En l'absence du projet à la rédaction duquel ou procède dans ce moment, il 
» y a impossibilité pour le Gouvernement de répondre, d'une manière détaillée, 
» aux diverses demandes de renseignements formulées au sujet du projet de 
» canalisation de 1a Dendre. 

)> Peur suppléer à celte impossibilité et pour établir qu'en ce qui concerne les 
)> propriétés riveraines, Je Départern ent des Travaux Publics s'est placé au même­ 
>> point de vue que l'auteur des questions posées, l'on joint ici, in extenso, une 
» copie des instructions (!UÎ ont été données aux agents de l'administration 
» chargés de l'étude complète des travaux à entreprendre. » 

11 Bruxelles, le 26 mars 181:18. 

« A /IUJ. les ingénieurs en chef, directem·s des ponts et chaussées dans les 
1n·ovinces de Hainaut et .de la Flandre orientale. 

» .MONSIEUR L'INGÉNIEUR EN CHEF, 

>1 Le conseil des ponts et- chaussées m'a soumis les diverses résolutlons qu'il a 
prises dans sa séance du f 2 de cc mois, au sujet des travaux d'amélioration à 
effectuer à la Dendre; ces résolutions, au nombre de trois, sont : 

» { 0 Le conseil reconnaît qu'il n'est possible d'améliorer la 'navlgatlon de la, 
Dendre qu'en construisant des écluses à sas, 
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» Le conseil reconnait que si l'on pouvait se borner~ n'exécuter que des tra­ 
vaux de nature à permettre. aux· bateaux: naviguant actuellement sur la Dendre, 
de prendre un chargement complet de i20 tonneaux au lieu de 90 seulement 
qu'ils peuvent charger dans l'état actuel des lieux, il n'en résulteraü pas l'obliga­ 
tion de redresser ni d'élargir la rivière ; 

» 5° Le conseil reconnaît qu'au point de vue du commerce el de l'industrie, 
il serait désirable d'établir sur la Dendre une navigation par bateaux de 220 ton­ 
neaux. 

» Ces résolùtions auxquelles vous vous êtes mUié, ainsi que cela résulte du 
procès-verbal de la séance précitée , ont reçu· mon approbation; il est en consé­ 
quence nécessaire de s'oeeuper immédiatement des éludes à faire pour pouvoir 
déterminer , daus le plus court délai possible, les travaux qu'il convient d'exé­ 
cuter afin d'améllorer la Dendre, au double point de vue de la navigation et de 
l'écoulement des· eaux. 

» A cet eïïet, je vous prie de faire faire UQ_e étude complète des travaux à effec­ 
tuer (à l'ingénieur en chef du Hainaut), dans la province de Hainaut, (à l'ingé­ 
nieur en chef de· Ja Flandre orientale), dans la Flandre orientale, afin de rendre 
la Dendre navigable par bateaux de 220 tonneaux, sans aggraver la situation des 
propriétés riveraines et en améüorant au contraire , s'il est possible, cette . 
süuation. 

» Cette condition est esseutielle. 
» Pour établlrensutte une comparaison entre la dépense d'exécution de cc 

projet et celle à laquelle donnerait lieu l'établlssemcnt d'une navigation pnr 
bateaux de {20 tonneaux (toujours en tenant compte des intérêts des propriétaires 
riverains), il sera ·inutile que vous fassiez étudier un deuxième projet; il suffira 
de retraneher ·du premier projet tous les redressements et élargissements 'qu'it 
comprendra et de diminuer de quelques mètres lu longueur des écluses; l'cstlma­ 
tion de ces travaux ·sera facile à faire et ne pourra réclamer beaucoup de temps. 

» Dans tous les cas, il est essentiel que je sois saisi, dans le plus bref délai 
possible, du projeL précité et si, à cet effet, il était nécessaire de vous attacher un 
personnel supplémentaire, vous voudriez bien me soumettre vos propositions. 

» Pou,• l'ingénieur en chef dtt Hainaut. 

» Pour hâler l'élude du projet dont il s'agit, vous jugerez sans doute utile de 
consulter celui que votre prédécesseur a déjà fait dresser et qu'il a envoyé à mon 
Département en {845; j'ai, en conséquence, l'honneur de vous adresser les pièces 
de cc projet au nombre de quatre. Elles comprennent un nivellement général du 
cours de lu Dendre, depuis Ath jusqu'à Alost, avec indication des écluses projetées, 
un allas renfermant le plan général, à l'échelle de { à 2,aOO, de la rivière, ainsi 
que plusieurs projets d'ouvrages d'art , deux rapports, l'un de {842 et l'autre 
de l 843, qui ont accompagné ces plans. 

» Comme le projet de votre prédécesseur embrasse tout le cours de la Dendre, 
depuis Ath jusqu'à Alost, et que vous n'êtes chargé que des études des travaux de 
canalisation à effectuer dans le Hainaut, je vous prie de vouloir bien transmc~lrc 
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à votre collègue dans la· Flandre orienta\e, les pièces ci-annexées, après que vous 
en aurez extrâit lès documents qui vous seron& utiles. - 

. . 

- ;> Pour l'ingénieu1· en chef de la Flandre orieniale. 
- - >l-_ La èà:"ï1âlisàtion de la Dëndre a déjà été étûdiée par M. l'inspecteur général 
ho~oràÎré Gerilaert, ei - tous les plans ainsi que les ilivellemen&s relalifs à 'ee projet 
ont été envoyés à mon Département en i845. Comme il est probable ·que ces 
documents et les rapports qui les ont accompagnés pourront être utilement con­ 
snltés, je viens de les éovoyer à M. l'ingénieur en chef du Hainaut, avec prière 
de v9ùs les adresser, après qu'll en aura extrait tous les renseignements qui pour- 
ront lui être utile~. . 

» Je vous prle dé vouloir bîen me renvoyer ensuite ces doeuments qui appar­ 
tiennent aux archives de mon Département. 

» Le secrétaire général chargé, par interim, 
du Département des Travaux Publics, 

»- Signé, PARTOIS. » 

La section centrale prend acte de l'engagement pris par Je Déparleincn& des 
Travaux Publics , relativement aux scrupuleux ménagements, qu'il convient 'de 
garder, dans les travaux à exécuter à la Dendre , vis-à-vis des intérêts si nom­ 
breux et si itriïmrtants des proprlétés riveraines. Si, sans nuire à l'agriculture, on 
peutJavoriset la navigation et l'industrie, tout le monde doit y applaudir. Mais 
_s'il tallalt' sacriûer l'une aux autres, il faut songer que les intérêts agricoles sont 
plus anciens en date de possession, plus importants en chiffres de valeur, que les 
intérêts industriels. - 

C'est sous cette réserve formelle et expresse que la section centrale a adopté, à 
l'unanimlté, les crédits du§ f O. 

§ H. 

Pour travaux à exécute,· à l'Escaut supér(eur, dans le but d' amé­ 
-liorer l'écoulement des eauœ, la na_1;igation et le halage. . fr. rnm,ooo 
Vote en sections : 

Oui. Non. Abstentions. 
f re. . . . • . . 8 )) 2 
2e • . . . . . . 6 )) 4 
5e • . . . . . . H )) )) 

4e. . . . . • . 6 )) 6 
lje • . . . . . . - iO )) )) 

6e • . . . . • . 8 ,, 1) 

- 
49 )) i2 
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La séenon centrale croit pouvofr renouveller ici une remarque applicable à 
tous les tr?vaüx entrepris sur nos voies fluvialës, en. faveur de. Ja. navigation. 
Presque toujotfrs, les intérêts de l'ag1•ièriliüre et ceux du batelage sont en lutte; 
il est ùiflicHe de favorîsir les 'uns sans nuire aux autres. Souvént, les prairies 
riveraines sont privées des bienfaits des irrigations naturelles , et, pour obtenir un 
plus grand tirant d'eau et une navigation. contlnue, on les déprécie, dans des 
proportions très-notables. Ce danger est grand surtout, dans un pays où les irri­ 
garions artificielles sont peu pratiquées. Le haut Escaut n'est pas sans offrir des 
exemples de cette inoins value des prairies riveraines, subie par suite des travaux 
opérés à la voie navigable. 

· Peut-être cet inconvénient pourrait-il être évité, en ménageant, dans les 
exhaussements des chemins de hallage, des prises et des évacuations d'eau artifi­ 
cielles. 

La section centrale appelle, sur ce point, l'attention de M. le Ministre des Tra­ 
vaux Publies, elle adopte, du reste, les crédits du $ H, par sept voix. 

§ f2. 

Pour la part de l'État dans les frais de construction d'un aquedue 
latéral à la Meuse, entre le bassin d' Avroi et le canal de Liége 
à Al aestricht. . . . • . .. . • . . . fr. 

Vote en sections .: 

2f 0,000 

fre. , 
~e • 

.50. 
4e • 

. . 
Oui. Non, Abstentions. 
12 )) )} 

4 5 5 
H )) )) 

6 )) 6 
)) 2 8 
8 )) )) 
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La f re section appelle l'attention du Gouvernement sur ce point : 
Il y a erreur dans la fixation du chiffre à 2·10,000 francs : le devis minimum, 

jusqu'à ce jour, est de o00,000 francs; la part contributive du Gouvernement 
devrait donc être portée à 2~0,000 francs. 

La même section, sans rien préjuger, demande que l'attention du Gouverne­ 
ment soit attirée sur les réclamations des habitants et industriels des rives de la 
Meuse, en aval de Liégé, à l'effet d'obtenir un chenal navigable, conduisant de ce 
fleuve dans Je canal latéral, au moyen d'un barrage mobile. 

L'observation de ]a 1re section engagea la section centrale à adresser, à M. le 
Ministre des Travaux Publics, la demande suivante : 

c1 5° N'y a-t-il pas erreur au$ f 2 et ne faut •• il pas dire 2001000 frànes? 

Il y fut répondu ; 

cc JI n'y a point d'erreur, dans l'état actuel de l'instruction de cette affaire. Eu 
4 
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» égard aux avantages importants que la navigatlon et. les irrigations· retireront 
)J de la cessation. des balsses d'eau . Iréqueates et prQJôn'gé~s que \',ôh 'düil opérer·1 
)) dans - l'élat actuel-des choses, pour p~rm,ëttre le:ctiràgèj,érfodÎ~llC des égouts 
» de la ville de Liégé, le· Oouvernementpense qu'il y a lieu, pour l'Ét~t, de éon­ 
» tribuer pour une somme de deux c~n~ dix mille francs· (210,000 francs) dans· 
» la réalisation du projet dé construction d'un. aqueduc latéral ~- la Meùse, à· 
» établir entre le bassin d'Avroy et le canal de Liége· à ·Maestricht. La somme 
,, de 210,000 francs est la même que celle qui a-vait été comprise, pour cet objët,. 
» dans le projet de loi présenté à la Chambre des Beprésentants, dans sa séance· 
» du 26 mai 18~8. 

. ,, Toutefois, il est ù remarquer que le Gouvernement est, parti de cc principe, 
» qu'il avait à intervenir, pour moitié, d~ns les dépenses indispen-sables· à fo, 
» libre décharge des égoûts. La dite somme pourrait doric être ultérieurement 
» modifiée; s'il était reconnu que les devis primitifs devsaienr être reetiûés. ,> . 

La section centrale prend acte de la déclaratinn qui fixe à·2'1 0,000· francs fa part 
d'intervention de l'État; elle admet cette pàrticipation pour deux mot-ifs :. ces 
travaux auraient dû être compris, dans les, devis des travaux généraux à entre­ 
prendre ù la Meuse. dans la traverse de Liége , les baisses- d'eau suecessives , 
nécessitées par rérat· actuel des égouts, est· nuisible à Ta nav-iga:tion et' aux irriga­ 
tions. 

Le § f2 est adopté par' cinq voix, lin. membre- s'ahstenans .. 

.8. Ronres, 

Pour travau~ de racéordement de routes, tant au cliem{n defer·d'e 
l'État qt.laux chemins de fer concédés . • •. r •. • • fr, !>00 000 ' 
Vote en sections : 

Oui. Non,• AbstenLions,- 
1er. . . . 1i »· ))' 

2e • . .. . 1.0 ))· )) 

·5e • . . .. . . . :U )) ~- 
4e • . .. . .. .. . . 6 ))· 6 
fje • . . . . 10· » ),) 

6e • w . .. .. . 8 )f )), 

- - - 
a7 )) 6 

Ln 28 section charge son rapporteur de s'informer s'il y a des conditions atta­ 
chées à l'octroi de ces subsides, rrotamment en ce q:ui concerne les communes et 
les compagnies intéressées. 

Lu 5e section demande que le mot ,c 'raccordement » soit entendu, dans le 
sens le plus restreint. 

La :je section estime que le chiffre de ce paragraphe devra:it ètre porté· à· un 
million de francs •. 
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La Ge section propose aussi un milllon ; elle estime que l'exécutien de chemins 

affluents serait surtout indispensable au chemin du Lnxemhourg , afin · de 
diminuer, el même de faire .disparat&re la charge du minimum. d'intérêt garanti 
à cette voie ferrée. 

Demande de la section centrale, au Département des Travaux Publics : 

,, Pour l'exécution du§ {5 y a-t-il des eenditlons posées aux communes el aux 
compagnies intéressées? » 

Réponse. - " Ainsi qu'il a étê di& à la page 5 de l'Expcsé des motifs du projet 
» de loi pour l'exécution de divers travaux d'utilité publique, le crédit de 
,, 500~000 francs sera employé cil partie à la construction, aux frais de l'ÉtaL,. de 
» routes de raccordement, et en partie en subsides aux commu1,es qui se char­ 
» geront du pavage ou de l'empierrement de chemins aboutissant à des stations. 

» Dans cc dernier cas, rÉ1nt accordera aux communes qui' construiront ces 
» chemins et qui les entretiendront, des subsides pour couvrir une partie seule­ 
» ment de la dépense totale d'exécution, qui doit être payée par les soins des 
» communes, cl ces subsides ne seront liquidés que sur Ja production d'un certi­ 
» ficat d~ l'admintstration des ponts et chaussées, constatant la bonne exécution 
» des travaux. 

" Quant aux raccordements i1 construire, aux frais du Gouvernement, le con­ 
,, cours des provînces, des communes intéressées, etc., sera réclamé alnst que du 
» reste, cela a toujours lieu pour la constructiou des routes entreprises par 
» l'État. » 

La section centrale insista sur Te point de savoir si les compagnies concession­ 
naires intéressées seraient appelées à intervenir. 1\'J. le Ministre des Travaux 
Publics lui fü parvenir la réponse suivante : 

u Y a-t-il des conditions de concours posées aux compagnies Intéressées pour· 
l'exéeution du§ i5? » · 

« Aucune condition de concours n'est posée, d'autant moins que les eompa­ 
>) gnies concessionnaires ne sont point inlcrvcnucs jusqu'ici dans ce genre de 
» dépenses. Le Gouvememcnt pourra toutefois faire 'des démarches tendant a 
» obtenir leur coopération dans l'avenir, mais en se réservant de juger, selon les 
» circonstances, s'il doit 'subordonner son action au succès de ces démarches. ,, 

Ln section centrale insiste sur ce point, qu'il convient, à l'exemple de ce qui se 
fait en France, d'exiger Je concours des compagnies coneessionnatres .. EIJe conçoit 
que celte intervention ne soit pas demandée, pour l'établissement d'un chemin 
isolé; mais si un système de raccordement, généralisé et étendu sur toute une 
ligne, allait avantager celle-ci, dans des proportions et pour des sommes considé­ 
rables, cc serait du favoritisme de ne pas appeler la compagnie à reconnaitre, par 
un concours d'argent, l'évidente amélioration que l'État apporte à son entreprise, 

Dans le but aussi de ne pas loenliser celle nouvelle application des subsides à 
la voirie vicinale, mais de J'afîcclcr équitablement à toutes les parties du pays, la 
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seeüon centrale s'est décidée â porter ce subside de 500,000 francs à f,O0O,OOO Je 
francs. 

Ces vœux et ce vole ont été émis à l'unanimité. 
1\1. le Minislre des Finances n'a pas fail _d'opposition â ce ehangement. 

C. CnE.&JIN DE 1JBR. 

$ u. 
Pour le JJaraclièvement du chemin de fer de l' Plat . ~ . fr. 7,450,000 

Vote des sections ; 
Ouj. Non. 

,f =. . . . . . ' 12 )) 

2e. ~ . • . . . . 10 )) 

5e. . . . . . -jf )) 

4e • . . . 1 6 >1 

t,e . . . . . . tO Il 

fie . 8 n . . ~ . ~ • . . 
57 )) 

Abstenlio11s. 
)) 

)) 

,, 
6 
)) 

)) 

6 

L~ ire section pose les questions suivantes : 
{0 Les fonds, pour la slation d11 l\Hdi, à Bruxelles, seront-ils employés sur le 

terrain actuel, ou sur un emplacement, hors de l'enceinte d'octroi? 
2° Pourquoi ne flgure-t-Il a~cune somme, pour le chemin de fer de Mons à 

Manage? 
La 2e section ·engage le Gouvernement à éviter le luxe dans la construction 

des stations , la so1idité et Je comfort suffisent. Elle demande si une décision a 
été prise, relativement à l'emplacement de la station du l\iidi, à Bruxelles. 

La 5e section se plaint de l'excès de luxe el de l'absence de dispesüions com­ 
modes et faelles, dans les stations belges; - elle voudrait voir construire, aux 
frais de l'État, un chemin de fer de Tamines à Landen, cl de Groenendael à 
Nivelles; - elle demande s'il n'y aurait pas Heu d'affecter une somme pins consi­ 
dérable à la station de Mons. 

La 4e section signale l'utilité de relier la ville de Tongres au chemin de fer de 
J'Él~t. 

La ~e section dit : que, dans les crédits demandés pour stations, on ne tient pas 
11ssez compte des besoins réels; - fa somme de i, 787,700 francs, pour les deux 
staiions d~ Liège, est exagérée. Elle émet Je vœu que les travaux pour stations 
soient entrepris d'abord, à Bruxelles, Namur, Charleroi, Quiévrain et Mouscron. 

La section centrale donne ici les réponses qu'elle a reçues du Département des 
Travaux Puhllcs, aux diverses demandes formulées. 

<i i ° Comment Je Couvcrneµ-icpt entend-il agir vis-à-vis des stations de 
Bruxelles P n 

Réponse. - « Une question ayant la même portée, a.été adressée au Gouver» . . 
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» · nement · par la section · cerur~le chargée de l'examen du . projel de Joi présenté 
» ·à la Chambre le 26 mal i8~8. 

,, Cette question étàit conçue· corïùnc il suit : 
)) : Si le projet d'une àl~tlôn unique à établir à Bruxelles est définitivement 

» abandonné. » 

» il y fut répondu de la manière suivante : 
» Le Gouvernement a soumis, en ,f 8~~, les divers projets de raeeordements 

» entre les lignes du Nord èt du .Midi à Bruxelles, et de station centrale, à l'exa­ 
)> men d'une commission spéciate composée de membres de lu Législature, de 
» l'anêj'cn comité consultatif des chemins de fer, postes et télégraphes, et de .. 
» l'administration communale de Bruxelles, ainsi que de fonetionnalres du Dépar- . . 

» tement des Travaux Publics. 
» fi a chargé ensuite, en 1856, le conseil des ponts et chaussées, et cinq mem­ 

» bres odjoints d'examiner également ces projt!ls. 
>> Enfin, par arrêté ministériel du 7 avril dernier, une nouvelle commission a 

» été instituée, 'avec la mission de continuer cet examen. 
,, La question n'est donc pas résolue tléfii1itivement. n 
>> Aucune solution n'est intervenue depuis lors. 
» Dans l'opinion de l'administration des chemins de fer, il y a lieu : 
» f O De compléter et 'de terminer la station du Nord d'après les plans arrêtés 

» depu ls longtemps ; 
,> ~0 De 'eonstruire 'fa station dn Midi à front du boulevard; 
» 5° De relfér la station du ·Nord à la statlon du Midi, par un chemin de fer 

» de raccordement passant par Anderlecht, l\.Jolenbcek et Laeken, cl se raua­ 
» chant à la ligne du Nord soit en traversant l'Alléc-Vcrtc, soit par 1a ligne de 
» Dendre et Waes ; 

» 4° De compléter le chemin de fer de ceinture de la ville de Bruxelles, par 
· )). un rseeordement partant de la station du Midi et se dirigeant par Saint-Gilles 
o el Ixelles vers la station du chemin de fer du Luxembourg au quartier Léo­ 
" pold, avec embranchement éventuel sur Tervueren et Louvain. 

» Au moyen ~e ces deux embranchements et du raccordement qui relie Mjà 
,, Je chemin de fer du Luxembourg avec celui de l'Élat, la capitale serait entourée 
»·d'un.chemin de ceinture complet sur lequel on établirait un grand nombre de 
,, haltes, mettant les communes importantes de Laeken, Molcnbeek, Anderlecht, 
)) Saint•Gilles, Ixelles, Etterbeek, Saint-Josse-ten-Noode Cl Schaerbeek en com­ 
» rnunlcation directe avec les trois stations principales du Nord, du Midi e& du 
» Quartier Léopold. 

,, ta construcuon de l'embranchement .reliant la ligne du Midi à celle du 
» Nord par Molenbeek-Saint-Jean et Laeken , qu'il faudrait établir en premier 
» lieuafln de pouvoir supprimer celui des boulevards qui est l'objet de plaintes 
,, fondées de lu part de la ville de Bruxelles, coûterait 2,600,000 francs. 

» Le Gouvernement examinera sérieusement toutes les combinaisons propo­ 
,, sées et prendra une décision à cet égard aussi promptement que possible après 
,, le vote du projet de loi des travaux d'utilité publique dont ln Chambre est 
,> actuellement 'saisle. » 
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• 2" Est41 quésüon au·§ 14 de la. ligne de Mons à Mànage? · » 
; 

Réponse. -· <1 Non. Les dépenses nécessaires pour la mise en parfait état chi 
» m~iér_iel d'explbiiation p~ûr fa refectlon de la voie ainsi que pour l'extension et 
» ie complët achèvement de cette ligne ne sont pas eomprlses dans les crédits 
>> pétitionnes au projet de loi dont il s'agit. 

,, Il y aura à y pourvoir an moyen d'une loi spéciale. 
» Les dépenses à füire de ce chef sont évaluées comme il suit : 
» Routes . 
» Stations . 

. . . . . . fr. 

>)· Matériel d'exploitation. . . . . .. . . 

4.f.220 J) 

687,sms l) 

584,900 » 

Total. • 

Les crédits, afférents au §' f 4, concernent· l'achèvement de· notre rail-way 
natlenal et comportent une somme de i2,21 ~,000 francs. :A. ce ·double titre, ils 
étaient digne d'un llrojet de loi et d'un débat séparés. Votre section centrale doit 
l'avouer, elle n'a examiné cette partie du .projet de loi qu'à la surface, pressée 
qu'elle était, par. la prochaine ouverture de la discussion du projet tout entier. 

La loi du {er mai !854 a vingt-cinq ans de date; voter ce qui est nécessaire, 
pour la compléter, n'est donc pas seulement une question opportune, c'est une 
qüêstioil urgente. Il s'a{;it, en effet, moins de discuter l'importance des sommes 

·· dèmandèes, que leur bon emploi. 

Les dépenses pour routes et doubles voies s'élèvent à 
pour statlnns . . . .. . . . 

. fr. 5,445,000 
8,772~000 

TOTAL, . fr. 12,2H>,OOO 

La secüon centrale ne croit pas devoir indiquer les localltés, qui lui semblent 
· avoir droit à la priorité d'exécution, pour les stations définitives. L'ancienneté 
des lignes construites, l'importance des stations d'après Je nombre des· lignes <lu 
Gouvernement ou des compagnies qui y aboutissent, et, par dessus tout, les 
besoins du service. seront des guides suffisants, pour arriver à une équitable solu­ 
tion de ce point. 

Mais il nous a paru important de- recommander au Gouvernement l'absence de 
tout luxe inutile; fa solidité, le comfort et les abords faciles sont les qualités 
essentielles de ces sortes. de constructions. 
Quelques membres ont cité la station d'Anvers, comme pouvant servir de 

modèle à suivre pour les dispositicns intérieures; il n'eut pas été difficile d'en 
citer certaines autres, dont on ferait Men ~e .n'imiter ni· le luxe superflu, ni les 
proportions monumentales, auxquels on a sacrifié parfois et la commodité du 
service et Je bien-être des employés. 

· La section centrale a adopté, à l'unanimité, les crédits du § f4. 
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§ HS. 

Pour la construction d1un chemin de fer direct -de Bruxelles à 
·Lour,ain, par Cortenberg •· • • • • . . • • • fr. 4,000,000 

Vote des sections : 
Oui, Non. Abstentions. 

,tre, . . . . . . 4 1 7 
, 2e. . . . . . . ei 5 5 
3e . . . . . . . 7 1 ·2 
40 . . . . . . .. . 6 )) 6 
?>e-"; . . . . . . -tO 1) , )) 

60. . . . . . . 8 )) )) 

- -· -· 
40 ts . . {8 

La He section a émis.sen vote, sans rien préjuger quant au tracé. 
De tous les crédits difo1àntlés, cetix â~ fiN ~rirérl le~ plus combattus, au sein 

de la section centrale. Personne n'a nié qu'il put y avoir des avantages à exécuter 
un chemin de fer direct de Bruxelles à Lonvain , quel chemin de fer n'en présente 
point? Et ici, le seul avantàg~ apparent serait de:_gagn?r un.quart d'heure de temps. 
Mais, r~ut-il accorder 6,700;000. francs à des Ioealités déjàIargement dotées de 
voies ferrées, alors qu'il est encore des ~illes, r~lativement importantes, privées .. 
de ce bienfait, qu'elles ont aidé à répandre sur la Belgique touteentiêre ?-Voilà 
ce qui a forcé la section centrale à ajoûrner l'allocation des crédits du § HJ; le 
vote a été émis, par six voix contre une. 

Louvain va jouir bientôt du chemin de fer vers Herenthals.' si leGouvernement 
voulait faire un travail utile à. cet arrondissement, il pourrait, moyennant une 
garantie de {00,000 francs d'intérêts, forcer lé concessionnaire d'Herenthals, à 
faire l'embranchement d'Aerschol à" Diest; il pourrait aussi allouer o00,000 
à 600,000 francs pour Pamélioration du régime du Démcr. 

Le _rejet du§ rn, rend .disponibles : 
Sur l'emprunt, fr. 4,000,000 l 6 700 OOO ·r , . · · · ·· · rancs Sur les excédants, 2.700,000 ' . ' · 

Lti section centrale indiquera, plus loin, l'emploi éventuel de· ces sommes, 

D. -,. BATIMENTS CIVILS, 

§ {6. 

Pour le transfert, rue de la Loi, de8 Mini3tères de la Justice. et 
cles Tra1'attœ Publics. • . • • • . • . . • • . fr. 700,00O 
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Vote des sections : 
Oui. Non. Abstention. 

fre. . . . . . . i2 » )), 

2-. . . . . . jO )) )) 

5e • ; . . . • . {0 . " )1 

4e. . . . . ' . 6 )) 6 
~e • . . . . . {0 )) » 
fie • . . . . • . ·8 1) )) 

- - - 
a6 )) 6 

S'il faut aux plus utiles 1>rojl'ts, comme 'aux meilleurs fruits, le temps pour 
arriver à maturité, le transfert des Ministères de la Justice et des Travaux 
Publics doit être à point, ou il ne le sera jamais; car voilà près de vingt ans, que 
la question est pendante, 

La section centrale n'a fait que suivre le vote prcsqu'unanime des sections, en 
admettant, par sept voix, les crédits du § -16. 

AU MINISTÈRE DE LA. JUS'f ICE. 

§ {7. 

Pour la pa,·t de l'État dans les frai's de construction d'un 11ouveau. 
Palais de Justice, à Bruxelles . . . . . . . • . fr. i,200,000 

Vole des sections: 
Oui. Non. Abstenlioos. 

{re. . . . . . 8 )) 4 
2e. . . . . . . )) )) iO 
5e' . . . . . . fO )) )) 

4e . . . . . • . 6 )) 6 
tje • . . . . . • 5 )) 5 
6e. . . . . . . 8 » )) 

- 
57 )) 
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La ire section fait ehserver, que le § 17 devrait être redigé, de manière à fixer 
nettement la part de l'État dans tous les frais ( construction et achat de terrains). 

La 2e section. tout en reconnaissant l'utilité de la construclion d'un nouveau 
.• • • • i 

palais de justice, à Bruxelles, croit ne pas pouvoir, en ce moment, voter le crédit. 
Elle demande si le crédit est basé sur des plans et devis défini tirs; et elle voudrait 
savoir le coùt approximatif du terrain, et à qui ineornhera eeue dépense. 
LI\ 5e section espère que l'adÎninistralion de la justice militaire aura des locaux 

dans le nouveau palais de justice. 
La 68 section demande ce que le Ministère se propose de faire du palais de 

justice actuel. 
Avant d'aborder Ja discussion du§· 17, la section centrale a cru devoir prendre 
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plusieurs renseignemen&s; elle a reçu les leures suivantes de M. le Ministre de 
la Justice : 

• DruxeJles, le 2 août -1859. 

» MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

» Le projet de loi de crédit de 4r; millions, pour exécution de travaux publics. 
» présenté dans la séance du 20 juillel, porle à l'art. jer, § i7 , au Dlinistère de 
» la Justice. 

» Pour la part de l'État dans les frais de construction d'un nouveau palais de 
» justice à Bruxelles, un million deux cent mille francs, fr. i,200,000. 

>> Je vous prie, monsieur Je président, d'informer la section centrale qui seru 
>) chargée d'examiner Je projet de loi qui précède, que mon intention est de pro­ 
,, poser à la Chambre de compléter te libellé do § i 7 dans les termes suivants : 
>> à la charge par la ville et la province de contribuer chacune pour un sixième 
>> dans les frais de construction. 

» Je crois inutile de dire qu'en faisant consacrer ainsi l'intervention de la ville 
>> et de Ja province dans la dépense, je n'entends en aucune manière porter 
» atteinte aux dispositions en vigueur en cc qui concerne le mobilier, l'entretien 
» et la réparation des locaux. 

» Agrée teste. 
» Le Ministre d~ la Justice) 

» V1croa Tsscn. » 

" Bruxelles, le 9 ooût t859. 

» MONSIEUR LE PRÉSIDENT , 

,~ Parmi 'les questions que la section centrale , chargée de l'examen du projet 
>> de loi, concernant l'exécution des divers travaux d'utilité publique, vient 
» d'adresser à 1\1. le Ministre des Travaux Publics, H en est une à laquelle mon 
» collègue me prie de répondre directement. 

» C'est celle-ci après : 
» Que fera JlÉlat de l'ancien palais de justice de Bruxelles? 
» Il m'est impôssible, monsieur le président , de donner sur ce point une 

,> réponse tout à fait positive. 
» Cela dépendra des circonstances telles qu'elles existeront à l'époque où les 

» cours et tribunaux pourront prendre possession du palais dont la construction 
» est projetée, ce qui ne pourra avoir lieu avant cinq ou six ans, au moins, en 
» supposant que les crédits soient accordés régulièrement. 

» Il est d'ailleurs à remarquer que ]es archives de l'État occupent une partie 
» assez considérable du palais actuel et qu'elles devront y rester jusqu'à ce qu'un 
» dépôt spécial ait été construit pour les loger, ce qui pourrait peut-être être fait 
,, sur une partie de l'emplacement actuel du palais de justice. 

» Je crois, ou surplus, devoir faire observer qu'il existe quelques difficultés 
» sur la question de savoir si le sol et les anciens bâtiments, aujourd'hui occupés 

6 



( 22 ) 

» p•r l~s:èor.psjpdipiajrej ei· q.uiJadjJ scr.vaicnl de .olo.ilrœ, so.n~ demeurés Ia pre­ 
· » . priêté de l'État. C'est là · orle question au sujet de laquelle une instrucJj,>.o est 
» entamée, bieh que sa solütlon ne soit pas urgente, puisqu'elle ne pourra rece­ 
» voir d'ap.pficati-0n .qne .d;m.s quelques années. 

» Recevez, etc. 
» Le Illinistre de la Justice, 

)) V 1cTOR TESCH. )) 

" Bruxelles, le 11 août J8o9. 

» MoNSJ~JJll J.;E :P.ilislDJINT ,, 

» J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint, en réponse àvotrelettre du lO 
». du courant, six exemplaires ûu plan ·tbpograpbique au quartier où l'on propose 
» de eonstruire le J)aJtiis de [ustlec de Bruxelles. . . 

» Il est' d'aûleurs 'bien· entendu que la province du Brabant et la ville de 
" Bruxelles sµpporteroµt chacune un sixième du prix d'acquisition des terrains, 
)) comme de toutes 'les autres dépenses à résulter de la construction et de l'éta­ 
>) bllssement du dit palais. 

» Agréez, etc. 
» Le Minîstrè de la Justice, 

» V1cTon Tsscn. » 

Les plans topographiques ; dont il est fait mention dans celle dépêche, seront 
déposés sur le bureau, pendant-la discussion. 

Des faits !réc.e.q~ ,pro.u~eQ.t qu'il est temps de prendre des mesures énergiques 
contre le retour de cc que nous ne craignons pas d'appeler de criants abus et de 
graves dangers, tout à la fois, pour les finances de l'État et pour Je·dévcloppement 
de la .construction des monuments publics. Nous voulons parler des devis dépassés, 
dans une mesure qui ne permet pas d'imputer ces mécomptes seulement à J'igoo­ 
rance et à ferreur, mais qui ferait croire au parti pris et au calcul. Le mal vient, 

. en grande partie, du mode détestable adopté, et qui consiste à .donner, à l'archi- 
tecte,_ cinq pour cent de la dépense totale. On est effrayé de Ja difficile position 
faite à nos artistes, conviés qu'ils sont à cumuler la gloire d'avoir füH plus beau 
que leur plan primitif et le profit d'avoir augmenté leur réputation, tout en dou­ 
blant leurs honoraires. Ce qu'il Iaudrait, 'ce serait d'engager la rcsponsabililé des 
architectes, en exigeant des retenues, pour toute dépense, non consentie, excédant 
les prévisions; ce serait, surtout, de contracter à forfait, c'est-à-dire, de déter­ 
miner une somme fixe,· pour Tcxécutîon du monument, à imposer d'avance, 
d'après sa durée probable et son importance connue. Dans eeue dernière hypo­ 
thèse, il faudrait, ton tefols, éviter un ancien obus, qui consistait à payer un 
traitement annuel à un architecte, pendant les quatre on cinq ans de suspension 
des travaux. 

Ces réflèxions n'ont.pas paru inutiles à la section centrale, au moment où elle 
s'occupait du paragraphe relatif au nouveau palais de justice. Il n'existe pas.de 
plans, on [gnore .quel sera le prix du terrain .. Dans de telles conditlons, n'est-on 
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pas en .d r.Qj.t d~ .s~ (flf,4JJ:1J1Qlr ,AOP,lr~ J~ .l'#~Hr ~t;, .~épl91.AAI~$ w~çoro,i~~ ,q,u.e _J;l.O,UI> 
venons d'éprouver ét dont hôùs ne connaissons .w,.,s;W).<;o,::~ 1\91,\le ,l'.iP.\P,o.ra.~n~è-? 

Les crédits du§ i 7 ont é~tt{',~PPJ.eS~ .Pi»" s.~,PJ YiQ~lt. 

• AU MINISTÈRE. DE L'INT:ÉRIEUR. 

§ {8; 

Pour l' agran<:[issement du palais royal, à Bruxelles • • fr. 67H,OOO 

Vole des sections : 
Oui, Non. Abstentions • . 

tf =. • . . . . . j2 )) ·)) ,, . . . . . . • )) » j.0 
50. . . .. . . . iO p » 

"" . . . . . . . 6 ~) ;6 
-!)e • . . . .• . . » )} H 
•6e . . ·• 8 » )) . . . . . 

·"""" ...,., ~ 
:5.6 ?> j7 

• 
La .2°. sectien ne ,pcqt ~d.Qipttre céHe .dépense, .gµ~ .s'il ~es~ p,r,o.u1r;é, 1par,J,i pro- 

duction des plans et devis, que le crédit r;te,~.et(l 1pa~ .dépJ.J.~s,é,. 
La H• section fait observer que ]a question n'est pas assez étudiée; que maintes 

erreurs ont été commises .~n matière de constructions civiles, et qu'il faudrait 
examiner si pas mieux ne vaudrait construire un palais entièrement neuf. Le 
rapporteur est chargé de demander des explications. 

Le projet d'affecter le palais -de la rue Ducale à l'habitation de Monseigneur le 
Duc de Brabant, ayant été abandonné, il était devenu -néeessaire de songer ·à une 
autre combinaison. Dans le projet de 18~8, on proposait d'agrandir, à cette fln, 
le palais royal. A cette époque; on admettait la convenance et 'I'utiiité de cette 
transformation; on se plaignait, seulement I de l'absence de plans et de devis. 
Celte ifois, la section centrale a eu -ees documents sons les yeux ; il .lut a paru que 
le double but à atteindre y était heureusement entrevu. Si la somme ·prévue 
est plus élevée, du moins les détails arrêtés de l'entreprise font espérer que "les 
crédits annoncés ne seront pas dépassés. 

l\'I. le .Ministre de.l'Intérieur dit, en effet, dans-une lettredu H août i8ü9: 

n La section centrale.désire .SJlVO)r .si .la ,sp01111e iodiqp~~' a~!§ )i8 ;~1,lqiri} ,pqur 
» l'achèvement des travaux. D'après le soin avec lequel le .<.\e;'{is 11 ~lé ,.!lr!lssé, je 
» crois pouvoir répondre d'une manière ~ffi~~.ative .. Ce ~~,vi~ q,.4'ai!J~µrs, .été . 
» examiné et approuvé par la commission royale des mpnuw~nr.s. >> 

Les plans seront dQpos~s sur le bureau de la Chambre. 
En section centrale , ,plusieurs membres ont exprimé l'avis qu'il faudrait 

changer les dispositions de la façade, vers la place des Palais. Ils croyaient que 
cette mo~ification étal\ conv«)1;1.able,, tout à l.a ·tS>is, ~~: p~nr rendre Ia demeure de 
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notre dynastie d'une apparence moins mesquine; 'et pour embellir encore la 'pa rtie 
la plus remarquable de la' capitale. 

Les crédits du § 18 ont étéadoptés, parsept voix. 

. § 19. 

Pour travaux de restauration et d'appropriation du palais de 
Liége . . . . . . . . ~ . . . . . . . fr . 

Vote en sections : 

Jre. 
2e • . . 
5e . . . 
4e • . . 
?5e • 
6e • 

500,000 

Oui. 'Non, Abstentions. 
12 }) )) 

5 )) 6 . 
10 )) ' )) 

6 )) "6 
H )) )) 

8 )) ' )) 

- ~ .......,. 
~o )) 12 

La 2° section propose que des renseignements soient demandés relativement 
aux sommes nécessaires pour appropriation de la demeure de M. le gouverneur; 
cette partie des travaux ayant déjà oecasionné de grandes dépenses. 
· La section centrale, ayant demandé quelques renseignements à M. le Ministre 
de l'Intérieur, a reçu la réponse suivante : 

4< Bruxelles, le li août 18158. 

» l\f ONSIEUll LE PRÉSIDENT, 

» Je passe à ce qui concerne les travaux de restauration et d'appropriation du 
» palais de Liége. 

,, La part du crédit de 500,000 francs (§ 19) destinée à l'habitation du. gouver­ 
» neur de la province de Liége est d'environ l:>5,000 francs. Cette somme corn .•. 
» prend la dépense des travaux ·à exécuter pour l'achèvement des greniers et des 
» caves, pour l'établissement de réservoirs, puits, pompes, etc. ; pour le pavage 
>> de la galerie du palais longeant l'hôtel provincial; pour la construction d'on 
» grillage devant l'entrée de l'hôtel. _ 

» Le crédit de 500,000 francs permettra l'exécution de quelques travaux 
J> urgents. Mais il est loin de suffire aux dépenses qu'exige encore la restauration 
J> monumentale du palais de Liége et l'appropriation des locaux de cet édifice à 
» ses diverses destinations. 

>> D'après un devis général dressé en 1 Soo , ces dépenses excéderaient la 
«·somme de 2,000,000 de francs. 

1> Le HJinistre de l'Intérieur) 
» Cu.· RoGJER, )> 

La section centrale;' s'étant assurée que Je - crédit demandé n'est 'destiné qu'à 
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des dépenses d'une utilité réelle, ne s'effraye poinL des nouveaux besoins· qu'on 
lui fait entreveir.Le palais de Liége est un monument remarquable en lui-mème, 
et auquel se rauachen& de nombreux souvenirs historiques. A ce double titre; il 
mérite d'être conservé et restauré dans toutes ses parties. Répartie sur plusieurs 
exercices, une telle œuvre n'est pas au-dessus de nos forces, ni de nos ressources. 

La section centrale a adopté, à Punaniutité, le § f 9, 
. . 

j 20. 

Pour travaux d'appropriation du Palais Oucal, pour les exposi­ 
tions générales iles "beaux-arts, le 'mllSée moderne, les solennités 
pu~li9ues, 'ere. .. . .. .• . . . . . . _. . . ~ fr. .52!:;,000 

Vote des sections : 
Oui. Non. Abstentions. 

fro. .• ~ . . .. . 12 » )) 

2-t • ~ . . . . . j 4 4 
5•. . . . . . . 10 » )) 

4• . . .. . . . 6 }) 6 
N•. , . . . . . f ,, .8 
6•. . . • .• • . . 8 )) » 

-· - ~ 
.58 4 j8 

La 48 section charge son rapporteur de s'informer, si la somme de 52?>,OO0 fr. 
sera suffisante pour faire coavenablement les trav~ux d'appropriation prévus 
au§ 20. . 

Dans l'examen de cc § 20, d'apparence si modeste, la section centrale n'a pas 
tardé à voir son horizon s'agrandir et ses projets s'étendre ; et, dès lors, le Gou .•. 
vernement lui a semblé demander trop, ou lrop peu. Ce serait trop, si l'on voulait 
se borner à une appropriation provisoire et passagère; ce serait trop peu, si l'on 
songeait à élever un monument digne de notre passé, de notre présent, et, il faut 
l'espérer; de notre avenir. · 

Si comptées que fussent ses heures, si restreint que soit l'espace réservé au 
compte rendu de ses travaux, la section centrale n'a pas hésité à attirer l'attention 
du Gouvernement et de la Chambre sur une question qu'elle croit importante. 
Retraçons, en quelques lignes, le résumé de celte discussion. 

Les projets de f 858 ~, de ¾809 présentent trois hypothèses, ayant toutes pour 
put d'approprier des Iocaux pour les expositions générales des beaux-arts , le 
musée moderne, ]es solennités publiques, Le problème à résoudre se complique 
de cette circonstance, que les projets de percement de rues, arrêtés par la ville de 
Bruxelles. vont prochainement ôter, au conservatoire de musique, les locaux où 
se tiennent ses classes ; aux fêtes publiques, Je temple des Augustins. 

Les trois plans sont les suivants : 
:1° Appropl'iation rcstrchJt~, présentée par le Gouvernement, dans Je présent 

projet ca,rs,ooo r,ancs). 
7 
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- - 2~ Transformatiorr plus étendue du même palais , conçue par feu l'architecte 
Dumoni; -- palais complet des beaux-arts (2~000,000 de francs). 

-5° · ;Agrandissement du- musée actuel, - d'après les plans do mème architecte, et 
soumtsà la section eentrale de 18~8 (1,800,000 90·2;!$00,000 francs}; 

- .Lo ,section eentrâle, sans se prononcer sur le mérite de ces trois projet~, n'a pas 
hésité à reconnaitre que, si le Gouvernement étau obligé d'user, provisoirement 
et dans le hot indiqué, du palais de la rue Ducale, il con,·e11ail d'y foire le moins· 
de changements cL d'y consacrer le moins d'argent possible, afin de pouvoir abor­ 
der enfin l'érection d'un vaste palais des 'bceux-arts. Voici les motifs de cette· 
résolution. 

A vcc des dépenses restreintes , cc palais pourrait , _dans_ de _ ce1·ta1nes ·circon­ 
stances, conserver sa destlnatfon actuelle; c'est-à-dire servir de résidence à des 
personnes de la famille royale. Le transformer , à J'aide de 52~,000 francs, en 
local d'expositions, etc., c'est gâter le palais princier, sans atteindre ni les propor­ 
tions, ni _I~~- convenances d'un palais des beaux-arts. 
Toul nous convie à nous occuper, avec de Jarges vues et des ressources suül­ 

sautes , de i'ércclion d'un monument artistique, remarquable et par la forme· 
<f u'on saurait lui donner, et par les œnvres d'art qu'il contiendrait. Il ne s'agit 

~ pas de brusquer une telle entreprise, mois de 1~ bien concevoir. et de l'exécuter 
sueeessivemeat , à raide· de ressources proportionnées au grand but qu'on a 
désiré atteindre. Un lei dessein n'est-il pas digne de nos aptitudes et de nos des­ 
tinées artistiques; la nutiou belge n'a-t-elle pas assez, et pendant trente ans, réalisé 
d'entreprises forles et uules , n'est-elle pas suffisnmmcnt riche, pour se permettre 
cc luxe, s'il était permis de nommer ainsi une œuvre, qu'il serait facile de prouver 
être matériellement utile? 

. Souvent, .le Gouvernement a fait J'tl'equjsition· d'œnvres d'art importames, que, 
par suite de manque de locaux, il a fallu éparpiller et mal placer, dans divers 
édifices publics, ignorés ou inaccessibles aux curieux. Nous avons les joyaux, 
nous n'avons pas l'écrin. Ces tableaux, ces statues, ainsi dispersés, donnem-fts 
une idée de nos progrès, de nos tendances artistiques ; permettent-ils aux jeunes 
artistes d'étudier, par comparaison, fa vole qu'ils ont à- suivre çles écueils qu'ils 
ont à éviter? Si vous faisirz un appel à ceux qui se sentiraient capables de com­ 
pléter ce premier noyau, quelle émulation n'exciteraient pas dans nos ateliers et 
l'honneur d'occuper une de ces places d'élite, et la perspective des distintions 
honoriûques , si enviables, quand elles s'acquièrent à ce prix ? Cc que vous 
obtiendriez ninsi , vous le savez par les brlllauts résultats, qu'a fait éclore 

. J'attente d'une nuit éphémère de gloire et de plaisir (bal do cercle des artistes). 
Un de nos artistes les plus éminents forme, à lui seul, un musée complet; il attire 
des visiteurs nombreux el arrache, par le mérite de ses fortes et bri-llantcs toiles, 
les applaudissements de ceux mêmes qui se sentent le courage de critiquer les 
excentriques délassements de son infatigable et magistral pinceau. Si un seul . 
fait· cc prodige , tous ensemble que ne Ieraient-ils pas? Vous vous plaignez 
tic l'abaissement de.l'art, ci vous forcez nos anistes à travailler pour de petits 
boudoirs el des salons restreints. Ouvrez-leur de larges cadres, offres-leur de 
vastes escaliers et d'immenses vestibules à décorer ; et vous les y verres bientôt 
inscrire, en ineflaçahlcs caractères, l'histoire de nos pères, glorieux souvenir do 
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passé, Mbliste enselgnement : pour 'l'âvchir. uh tel monùmênt serait comme là 
cathédrale' des beâûx.-àrt!f~ le terriplê 'des gloires et des vertus civiques; - ce 
serâif une :iJÏûsifâUôtr p'our .les · lettrés·; une· révélation pour les ignorants; un 
}iv'iic .plein d'ensélgnernents pour-tous 

Et voyez-vous nos gi•rt1ides villes,-Anvers en a déjà donné l'~xemple,-commc 
éprises d'actnfrrtitio·n poÜf'cèile nnlon ·des. gl_oires· anciennes et .des gloires nou­ 
velles, se laissaht aller, eJles aussi, à vouloir inscrire leurs propres annales, sur 
leurs magnifiques monuments] Déjà restaurés, à I'extérieur, par nos soins pieux, 
les .inaison~ de ville de· Bruxelles, d~ Gand~_de Louvain, d'Anvers, d'àudenarde, 

. de Bruges 1 le pala'is de Liége ~ les halles d'Y pt~~ , retrouveraient, U l'intérieur, 
une seconde et brillante jeunesse, sous le pinceau de nos peintres et le ci.seau dt: 
nos statuaires. Quoi ! des corporations communales, des corps de métiers, de 
simples gildes ont su ériger tous ces beaux monuments civils; et nous saurions à 
peine les restnurer , sans parvenir :i les embellir ! Ces énergiques bourgeois ont 
édifié, à l'aide de leurs ressourees'personnelles ou locales, ces œuvres grandioses, 
obj'ets: de nôtre fierté et de l'admiration de l'étranger ;. et la jeune nation belge, si 
pleine de sève et d'initiative, ne saurait sur son trésor public, si so~vcnt ouvert 
à de gigantesques entreprises, trouver, en dix ans, quelques millions, pour 
ériger, dans _sa capitale, on seul monüment artlstlque, digne de ses traditions de 
forces séculaires, digne de sa virilité actuelle ! 

El au point de vue politique, que ne pourrnit-on dire encore? ~t Les pouvoirs 
» absolus séuls parviennent à orner dignenicnt leurs capitales, à encourager les 
» · beaux-arts : voyez Pafis ; voyez Munich-! » Prouvons à ces aveugles détrac­ 
tenrs du régime parlementaire, que cet instrument, qui consolide les llhertés 
publlques, n'est pas impuissant à fo1:Üfier le culte du beau, à faire fleurir les 
œuvres d'urt. La Belgique est d_éjà une grande ruche de travailleurs, dont on 
découvre l'inèessante âéÎivHé·; ·è'o :èom·ptatu à: èha:què pas des obélisques fumants. 
Si ses intérêts· l'exigent', 'qri'eue·:S'ôtfafre arène' défensive; avec sa plaèe de refuge! 
ù Anvers. Mais qu'elle devienne aussi un immense atelier d'artistes, avec son 
-eamp retranché·;. à · Bt:uxéHci°s: :·Qü'oiriui . donne, 's'il le faut, une cuirasse; mais 
-qn'on lui pose, en outre, sur le front, une auréole paciûque. Et alors, ceux (JUÏ 
se efoiraiên.t assezpuissants pour renverser la force de ses armes, y regarderaient 
peut-être ù deux Jois, avant d'étouffer le flambeau de sa gloire artistique : car, 
dans ce cas , ces· envahisseurs ne seraient plus des vainqueurs , se seraient des 
barbares! 
. P6Ur résumer, la section centrale a cru queIc.ternpèétait venu de sortir du 
provisoire, et de SC: résoudre :i commencer le monument de notre gloire artistique. 
Elle ne veut paslimiter Je· Goiivernimcnt, dans son aetion , elle émet seulement 
Je vœu, que l'œuvre' soit digne de la nation, et. qu'elle rachète, par sa perfection, 
le retard qu'on a mis à l'eutreprendre. Il ne s'agirait pas d'aller vite, mais de faire 
bieu , il -Iaudrait eoncevolr tout d'une 'pièce ; sauf .à 'exécuter graduellement : et 
ainsi, les dépenses, si considérables qu'elles puissent être, seraient faciles à sup­ 
porter. La section· centrale e'roit ne pas se tromper, d'ailleurs, en comptant sur 
I'lntervention généreuse et intelligente de la capitale, dans une entreprise qui ser- 
virait, à ln fois, sa fierté et ses intérêts. . 

La section centrale a étéunanlme pour proposer, avec conûance, au Gouverne- 
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ment ctt\. J~: Chambre de perter le cr~dJt du§ 20, à la somme de j,52~,000 fr. i 
avecéëJibcUf: :: _.,._, 

« Pour premicfcréqit-, avec le cêfücotii'S d~ la ville de Bruxelles, pour l'éree­ 
» tien du pàJais ~éfinî1ifdestinéïiliX beaux-arts, au musée niodëroc et aux fêtes 
» publiques; , :· _ 

» Et pour lés dépenses provisolres, afiJJ_ de parer aux nécessités de l~. lrâns_i- 
» tlon. » - 

Si la èhoûibtè sanétionniiif ées dispofüiohs, le Ç6ÎÎvernerite,it serait à nième do 
- sàtisfa~i'l'f pleiiletifèbt aux bes·Mn's ·uu nHimcnJ, ej à êom'p,1eiicer l'~1i\1re dè~niLiv~, 
rt:c:ôrtHn~11dé~- par Ju· sétÎioti' ceniral~'. . . - 

;!, 

_ § 21 .. 

Pour subsides desti11és à des travaux d'amélioration du - ,·dgime de 
la Yesd,·e et de la DJa-ndel, dans im i'!llérêt indicstriel et ltygi~.:. 
nique • ! .• ! •• • • .• :. • -·• ~ • ; • • ~ fr. rmo,ooo 
Vote ënseetions: 

f re, ,0 . 
. 5e •. 
4,e r 
?>~ • 
6." • 

. . 
. . .•. 

. . , 

. . 
• i 

. ~ 

.. 
. . . . -~ 

Quj. - Non, .\bstcnti_oilG, 1,. ~- )) ., )) . 8 
10 )J )) 

-6 )? 6 
H >) )) 

8 )) )) 

- ... , 

49 )> 14 
ia 2,e section demande quelle sera hl part d'foterven&ion des intéressés, dans 

les dépenses des trà.vaux à exécuter~ eü~:voudrpit savoir quel c~itîre sera ~ffecté 
à chacune de ces deux localités. _ . _ _ _ _ _ _ _ 
li s'agit ici de favoriser deux villes lridust~icÜes .; l'une déjà vieillie et fortifiée, 

dans d'anciennes luttes et par de constants succès, l'autre sortie, pour ainsi-dire, 
- de son tombeau ·et ne. demandant qu'à reê(JpilÙr les frults de: ceue résurrection t 
nous avons nommé Verviers et.Boulers. _ . . _ _ . . . : : . . . . . . . 

Sià de telles villes--_ el à d'autres encore -- il ne manque ni industrie, ni 
capitaux, il se peut qu'il leur manque l'eau et l'cspace , et, alors, qui pourrait 
trouvermauvals que l'action publique :yint leur prêtersecours, pourles aider à 
conquérir ce que la nature leur a refusé jusqu'ici? Une telle intervention est 
légitime, iqlelligcnl~ -~t. rémunératrice ; et, par eonséquent , Je bon subside 
devientaussl un proiltable calcul. 
Rassurée sur Je principe, la _ section centrale _a voulu s'instrulrc d~ mode 

d'exécution ; elle a demandé et reçu les renselgnements suivants : 

» MpNsrEou J.Jl Pnts1pBNT, · 

1> La section centrale chargée de l'examen dli projeL de loi fondant à décrél~r 
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» l'exécution de .dive1-s travaux d'utilité publique; demande « si, pour l'exéeu­ 
» tfon du§ !t, il y a des condilions de concours posées aux communes. ~> .· 

,> Le§!{ est ainsi libellé: Pour subsides destinés à des travaux ,t~ritéliora­ 
>) ti~ au régime de 'Îa Vesdre et de là D1andel, dans ùn 'intéret indùstrielet 
» hygiéniqtte 500,000 francs. . · . ._ . ._ . 

» Cette somme de 500,000 tr~ncs_ représente à peine l~ quart· des dép~risesà 
>) faire pour régulariser le régime de la Vesdre,. de manière à. attëindre le but 
,, indiqué dans l'annexe n° 20 du projet de loi. AucDne condition· de.eoneoùrs n'a 
» · été posée aux communes. C'est avec le eoneours des industriels intéressés .que 
» le Gouvernement compte assurer l'exécution des travaux projetés: << 11 y anra, 
,, dît à ce sujet, l'annexe n° 20, des mesures à' concerter avec les intêressés JlOUr · 
» régler leur part d'intervention dans ces travaux. i, Si là dépensé à faire est 
» considérable, le but à atteindre est assez im'porforit, au p:oint devue de l'avenir 
» de l'industrie drapière, pour que les représentants de eeue industrlè, âüjottr­ 
» d'hui 'menabée •dins·son existence par la pênurie dès eaux de la Vesclfe, n'hé­ 
>) sltent pas à .:souscrire aux sacrifices qui 'devront· leur être dëif'hlhdês pour 
i, l'exécution des travaux proposés. Du reste, il a semblé prématuré d'ouvrlravee 
n les intéressés des négociations dans le but de régler leur part et leur mode 
i> d'intervention. 

» Ces démarches ne pourront être tentées utilement qu'après le vote du crédit 
,, proposé. Si elles restaient infrUctuçuses, le Gouveruement n'userait pas de ce 
» crédit, lequel ferait, alors, retour au Trésor. . 

» Quan& au projet rdaÎif à l'amélioration du régime de la Mandel, dans la 
» traverse de Ja ville de Roulers, les éludes auquelles ce projet a été sournis , 
» constatent qu'il peut se réaliser moyennant une dépense relativement minime, 
>, dans laquelle le conseil communal de Roulers s'est montré disposé à intervenir 
» pour .une part convenable. 

» Agréez, etc. 
)> Le Ministre -de l'Intérieur, 

» Cu. RoGIER, » 

Cette réponse a paru à la section centrale un peu dure pour la ville de Verviers. 
Cependant elle a adopté, à l'unanimité, le crédit du$ 19. · 

AnT. 2. 

Intervention financilrl'e de la ville d'Anvers. 

Vote en sections : 
OuL 

1~ . . . . . 6 
~- . . . . . j 

~- . . . . . . 10 
~- . . . . . ~ 

~- . . . . . . » 

~- . . . . 8 - 50 

. fr. f0,000,000 

Non. Abstentions. 
)) 6 
)) 8 
)) » 
2 a 
" H 
)) )) 

- - 
2 50 

8 
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La 2- section trouve que l'offre de la ville d'Anvers est désavantageuse au tré­ 
sor public; et que son concours financier. devrait. être fixé, dans la loi, en se rap­ 
proc·haill des bases indiqnées dans la Jeure de M. le Ministre de la Guerre , du 
!N juillet t8rJ8, iD,600,000 francs (11oir pièce, i8~7.f8N8, n° 2îS6, p. 54),. 
. La 58 section propose de rédiger l'art. 2, de manière à ce qu'un délai pour la 
démolition de la vieille enceinte soit fixé par la loi. 

La ;Sc section décide que le Gouvernement pourra traiter avec une eompagnie ; 
que Je délai de la démolition de la vieille enceinte sera déterminé par la loi; que, 
si le Gouverncmenl traite avec la ville, celle-ci devra tenir compte à rttat de tous 
les terrains cédés, dans un délai moral. 

La 6e section estime aussi que les terrains devant servir à des places, rues, etc., 
seront regardés comme devant être payés par la ville. 

En section centrale. la proposition de traiter, pour la cession du domaine mili­ 
taire, avec la spéculalion privée; et celle de faire payer à la viUe d'Anvers les 
terrains appliqués à la voirie publique, on, été rejetées, par trois voix contre une 
et trois abstentions. 
On y a admis, par cinq voix, deux membres s'abstenant , un amendement, à 

intercaler entre les alinéas deux el trois, et ainsi conçu : 
« Celte démolition eommeneera aussitôt que la nouvelle enceinte sera con­ 

,, struite, et au plus tard cinq années après la promulgation de la présente loi. » 

L'article, ainsi amendé, a été admis par quatre voix contre trois. 

ART •• 3. 

Emprunt . . 

Vote des séetlons : 

. . . . • • fr. 4ts,OOO,OOO 

Oui. Non. Abstentions. 
,f re, . . . . . . 6 )) 6 
2e • . . . . . . -10 )) )> 

511 • . . . . . . -10 )) » 
4e • ?S 2 •.. . . . . a 
~e • . . . . . . 2 )) 8 
61). . . . . . . 8 » » 

- - 
4t 2 i9 

La 2e secuon adopte le principe de l'emprunt, saur à en fixer le chiffre, d'après 
les résolutions qui seront prises. 

Les 5e et t,e sections expriment, à l'unanimité, le vœu qu'il soit ouvert une 
souscrlptinn publique, pour obtenir le montant de l'emprunt.· 

Ln section centrale émet, aussi à l'unanimité, le vœu que l'emprunt soit réalisé 
au moyen d'une souscription publique. Elle adopte, par six voix, un membre 
s'abstenant, l'art. 5. 



( 31 ) 

ART. 4. 

Dépenses imputâbles sur les ressources &rditlàires .tle ,l'État, 
budgets de t8H9 à -186~. . • • • . . . . . ..• fr.. M:ts!~,000 

Vote en secnons : 

jre, 

2e • • 

Oui. Non. ..\bstentillns. 

6 0 f 
9 » ., 
ts 2 5 
5 2 a 

18 )) )) 

8 )) )) 

- - - 
45 9 9 

La je section n'a adopté, à l'unanimité, que le § 1er de ceL artiele , le§ 2 n'a été 
adopté qtie par cinq voix: contre quatre .. La section adopte, pour le_$ 5, la rédac­ 
tion suivante : cc La répartition de ces crédits entre les articles, mentionnés ci­ 
dessus, ,, comme conséquence de la transformation, adoptée par elle, des paragra­ 
phes en articles. 

La 5c section demande que le. chiffre total des dépenses, polir travaux 
publics, soit inscrit dans un tableau, joint à la loi; que l'lmportanee des crédits, 
à affecter à chaque ·travail, soit spécifiée· par artlcles, et non par paragraphes. 

La ?,e section propose la souscription publique, pour l'emprunt; et la réparti­ 
tion aux budgets annuels, des crédits mentionnés au § 5 de l'art. 4. 

En section centrale, un membre fit observer que, même en temmt compte des 
ressources combinées des art. 5 et 4-, il pourrait se faire que les voies et moyens, 
destinés à )a défense d'Anvers, ne fussent pas suffisants, si ces travaux, comme 
l'avait dit M. le Ministre de la Gtierre, étaient terminés en trois années. Cette 
observation fut, transmise à M. le Ministre des Finances, qui répondit de la 
manière suivante : 

• Bruxelles, Je lS aoûL i859. 

}) MONSIEUR u PRÉSIDBNT, . 
» Je m'empresse de répondre à la question que voos me posez au nom de la 

>> section centrale chargée de l'examen du projet de loi des travaux publics. 
» En exprimant l'opinion que les travaux pourraient être achevés en trois 

» années, M. le llinistre de la Guerre n'a certainement pas voulu fixer un terme 
>> précis et absolu; il n'a d'ailleurs pu faire allusion qu'aux travaux d~~xécution 
,, proprement dits. Or, il ne faut. pas perdre de vue qu'avant de meure ln main 
» à l'œu vre, Je 'Département de 1a Guerre aura nécessairement à prendre de nom­ 
» breuses mesures préparatoires , à rédiger les cahiers des charges· de l'entre­ 
» prise, etc. JI faudra,' en outre, procéder aux acquisitions et aux. expropriations 
» de terrains à lncerporcr dans la nouvelle enceinte. Quelque célérité que l'on y 
» apporte, plusieurs mois s'écouleront avant que les travaux puisse nt être com- 
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» meneés. On peut donc admettre, dans l'hypothèse où l'on se place, qu'ils ne 
>> seront terminés qu'à l'expiration de la quatrième année, c'est-à-dire e11 {865. 

,; Le découvert· de 9 milllcns qu'accuse ia section centrale, si l'achèvement des 
)) travaûx. à Heu ·.cndénns trois années' se rédulràit , pnr conséquenl, à 
» 4,a00,000 friincs. Mais ce découvert n'existera mëme pas : la section centrale 
,, a omis de tenir compte du concours pécuniaire de la ville d'Anvers. - La ville 
>> doit intfrvenfr, dans les dépenses, pour 10 millions de francs; sur ces f O mil­ 
» lions fS doivent être versés Je jour de la mise en possession des terrains, etc., 
» de l'enceinte actuelle, les a autres, trois ans après. En supposant donc que la 
» mise en possession n'ait lieu qu'après l'aehèvement définitif de la nouvelle 
,, enceinte, qui est le terme le plus éloigné, - le Trésor se trouveralt, 0?1 le voit, en 
» mesure de couvrir la dépense de 4,o00,000 francs. 

» J'admets que, au lieu de quatre années, trois suffisent pour dresser les cahiers 
» des charges, terminer les expropriations et achever eompléternent les travaux. 
» Dans celle hypothèse encore, le Gouvernement pourra il faire face aux dépenses 
» qui lui incombent, en stipulant comme garantie de l'entreprise (ainsi que cela 
)) se pratique généralement), des termes de payement postérieurs de six mois à 
» un ·an, à I'entière exécution des travaux. 

>) J'alouterai que, de ces trois années , la première prenant cours en septem­ 
n bre 1859 et la dernière à la même époque de t 862, nous pouvons réellement 
>> disposer de l'excédant, des ressources des quatre années ·18~9, i860, 186-l 
» et f 862. 

» L'exercice 1859 se présente déjà dans des conditions telles que l'on est auto­ 
» risé à prévoir qu'il se fermera avec un boni supérieur à celui que nous propo­ 
» sons d'affecter aux travaux prévus par le projet. L'excédant que nous obtien­ 
i) drons , reporté à l'exercice suivant, couvrira une partie des dépenses qui 
>) seraient rattachées à l'année ·1860. C'est ainsi, d'ailleurs, que si l'équilibre entre 
n- les ressources et les dépenses d'une année venait à être rompu, il serait rétabli 
» au moyen de l'excédant· de l'année précédente , ou, s'il y a lieu, d'une année 
)) suivante. 

n J'espère, Monsieur le Président, que ces explications suffiront pour dissiper 
,, entièrement les doutes soulevés. par la section centrale, en ce qui concerne 
>> l'insuffisance des moyens indiqués dans le projet pour subvenir aux dépenses 
» du§ f •• de l'art. t••. 

>) A gréez, etc. 

>> Le AJinistre des Finances) 
)> FRÈRE ÛRBAN. » 

En ·I 81$8, le Gouvernement prévoyait des travaux pour un chiffre de 
60,fj00,000 francs, dont 57,000,000 auraient été fournis par l'emprunt ; 
25,f>OO;OOO francs auraient été couverts par des crédits, rattachés aux exer­ 
cices 1869 à i 864. En d'autres termes, l'emprunt fournissait plus des 3/5; les 
excédants de six-budgets promettaient moins des 2/5 des ressources nécessaires. 

En f8ri9, le total des dépenses s'élève à près de 90,000,000 de francs; dont 
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?S~,000,000 à ·rournir·-par Pémprunt et par l'intervention d'Anvers, et 34~Bô0,000 
à imputer sur les boni dê sept éxerciccs ··(1). 

La ressource, fondée sur l'avenir, èst ici plûs éle~êe et· se p1•olôhge d'un 
exërelee. · 

Tel qu'il était conçu,- dans ·1e ·prémiër projet, ce s,·stème, nc,ov'câü dans notre 
rêgiine (2), auira ràttentiôn de la sëerlon centrale de l$H8 (3); aggravé et par son 
chiffre .ei par sa duréë, il appbtaît à -la section· centrale de. i8o9, comme étarit 
digne d'un nouvel examen. . 

En admettant même la solidité de ce Système,. au point · de vue exclusivement 
financier, n'a-t-on rien à lui reprocher, en tenant. compte de l'extension· qui lui 
est donnée et en l'examinant au double point de vue économique et parlemen­ 
taire P 

Exécuter de grands travaux d'utiiité publique, au moyen de l'emprunt , c'est 
appeler, pendant plus d'un deml-sîèele, les générations qui en. jouissent, à y 
contribuer et par le payement des intérêts et par le remboursement des annuités, 
Ce principe est juste, el permet d'aborder de grandes entreprlses, sans surcharger 
ni le présent, ni l'avenir. · 

Entreprendre de grands travaux, au moyen des ressources ordinaires, espérées, 
presque certaines, si on Je veut, c'est imposer aux générations actuelles de grands 
sacrifices, do~t jouiront les.générations futures, sans y avoir pài'tièipé. 

Dans la première eombfnalson, les législatures filtures se trouvent dessaisies, 
non-seulement des intérêts, mais même du capital, nécessaires· pour d'autres 
travaux. Elles sont moins Ilbres dans le~rs allures , môins prêtes -à supporter les 
crises de toutes sorte quo Ies évènements amènent , moins· capables de Iaire les 
sacrifices réclamés par des réformes, que des elrconstaneès imprévues peuvent 
commander.·· 

Dans la secënde hypothèse, les Chambres et le pouvoir futurs,- les majorités 
et les ministères ne sont pas éternels, ..-. peuvent disposer de tous les budgets, 

. - . . . . ' 
i~i engagés pour si longtemps.; n'ayant plus à s'occuper que de foùrnir les inté- 
rêts des sommes, dont on leur demande, dès aujourd'hut, le capital. _ 

En Angleterre, il n'y a point .d'amortissement normal ; on ne rembourse les 
emprunts qu'avec les excédants, que présente chaque exerctee.: Cha-que Législa­ 
ture et chaque administration restent ainsi maîtresses de disposer, suivant les 
besoins du moment, de tolites les ressources du budget annuel. 

En Belgique, on nous propose de prendre, en- une fois, un capital considérable 
(54\a!H,000 francs), sur sept exerciees, présumés devoir" se clôturer par des 
excédants considérables. 
Un tel système peut ëtre bon, mais, à coup sûr, il est hardi et il affecte une 

sorte d'empiétement du présent sur l'avenir. . 
M. le Ministre des Finances s'est appliqué à démontrer que ce système est le 

meilleur, en tenant compte de notre état financier, chaque jour plus prospère. 

(~) Voir annexe n° ·1. 
(2) Voir annexe n° H. 
(11) Voir annexe n° 4, 
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C'est celui qui offre les combinaisons les plus économiques· pour notre trésor 
·public; ce point a été démontré, dans la note fournie par le- Département des 
Finances à la section centrale de ¾8?S8 (1). La majori&é a partagé là manière de 
voir de M. le Ministre des Finances. . . ' 

Snr t,obsetvation 'qui lui fut faite, qu'll convenait. de con~idérer les paragraphes 
du projei comme articles, afin d'empêcher les transferts, rhonorable Ministre a 
proposé d,ajouter au § 5 de l'arc. 4, après... « par arrêté royal, » les mots : 

« Dans les limites des crédits indiqués au tableab annexé à Iaprésënte'lo! (2). >) 

Après avoir adopté, à Iunanlmité, cet amendement, la section admet l'art. 4, 
par cinq voix, deux membres s'abstenant. 

AaT. es. 
Autorisation, donnée au Gouvernement, de faire exécuter) par 

"oie de concession de péage,, les travaux de la Dendre et du 
canal de Blaton à Ath . • • • . . • . . • . fr. 

Vote en sections : 

2,rmo,000 

Oui. Non. ~bstentions. 
{re, . . . . . . 6 )) 6 
jo • . . . . . . { 8 )) 

30. . . . . . ♦ {0 )) » 
40. . . . . . . 3 )) 7 
Se. . . . . . H )) )) 

6111. . . . . . 8 » )) 

- - 
4{ 8 {5 

A p_ropos des art. 4 et B combinés, relatifs à la Dendre, un membre dépose une 
note. Après examen, la section centrale décide qu'elle sera envoyée à M. le 
l\tinistre des Travaux Publics , elle est conçue en ces termes : 

« Un membre fait observer que déjà une somme de 2,t>00,000 francs avait 
» été portée au projet de loi présenté par le Gouvernement en {8ri8, pour amé .•. 
» lioration du régime des eaux de la Dendre. Les droits acquis à l'obtention de 
» ce crédit ne peuvent donc être eontestés à la Dendre. 

» Néanmoins, en présentant le projet actuel, le Gouvernement pense que des 
» propositions tendantes à se charger et des travaux d'amélioration de la Dendre· 
» et d'un canal de Blaton à Ath lui seront soumises. Dans l'éventualité où ces 
» propositions seraient reconnues acceptables, il a introduit dans Je projet une 
» disposition qui permettrait au Gouvernement de faire exécuter ces travaux par 
» voie de concession de péages et qui l'autoriserait en même temps i1 mettre le 
» crédit proposé à la disposition des concessionnaires. 

(1} Voir annexe n° 4, p. 8t. 
(1) Voir annexe n° 1. 
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» Ce membre pense que bien qu'il soi& possible que 'eeue combinaison soit 
» bonne au point de vue des travaux à exécuter à la Dendre, si en réalité il se 
» présente des concessionnaires pour celle double catégorie de travaux, il pour­ 
» rait se faire cependant que l'immixtion du canal projeié de Blaton à Ath dans 
» la question des travaux à exécuter à Ja Dendre, soit une cause nouvelle de 
,> retard peur ces travaux qui sont, de l'aveu de tout le monde, de la dernière 
,, urgence. 11 croit, en outre, que le crédit affc,!lé à ces travaux par le projet 
» de i8~8 comme par celui qui est en discussion, doit leur rester spécialement et 
» exclusivement acquis. 

,, li croit qu'ïl est d'autant plus convenable que les travaux de la. Dendre 
» s'exécutent sans le moindre retard et sans pouvoir être différés par cette cir­ 
» eonstanee que l'on ne trouverait pas de concessionnaires pour les travaux dans 
,, leur ensemble, que les travaux exécutés sur la Dendre pourront comme le 
» crédit lui-même faire, le cas échéant,· l'objet· d'une combinaison qui aurait 
» pour but de faciliter la création du canal de Blaton, » 

Yoici la réponse faite à cette noie : . 

« Par l'art. lS du projet de loi soumis aux délibérations des Chambres législa­ 
» lives et relatif à l'exécution de divers travaux d'utilité publique, le Gouverne­ 
,, ment a demandé l'autorisation de faire exécuter, par voie de concession de 
» péages, les travaux nécessaires pour améliorer le régime de la Dendre ainsi 
» que la construction d'un canal destiné à réunir les charbonnages du couchant 
~ de Mons ., la Dendre, à Ath. 

,, li a demandé, en outre, à pouvoir disposer des crédits destinés à l'exéeution 
» des travaux à entreprendre pour l'amélioration du régime des eaux de la 
» Dendre et à les allouer, ·à titre de subside, à la compagnie qui se constituerait 
» pour l'eiécu\ion de l'ensemble des ouvrages dont mention précède, 

» Le Gouvernement est le premier à reconnaître qu'il importe à de nombreux 
n et respectables intérêts que les travaux de canalisation de la Dendre puissent 
» être entamés dans un prochain avenir. Il ne peut donc être entré dans sa pensée 
» de faire de la f acuité qu'il demande de traiter de ln concession d'un canal à 
» établir entre les charbonnages du couchant de Mons et la Dendre, à Ath,, et 
» des travaux à effectuer sur cette rivière, une cause de retard indéfini pour 
» l'exécution de ces derniers travaux, c'est-à-dire de ceux à entreprendre sur la 
» Dendre clic-même. 

» Il ne craint donc pas de prendre l'engagement d'entreprendre directement 
» les travaux ayant pour objet d'améliorer le régime des eaux de la Dendre et. 
» d'y affecter le montant des crédits dont il demande à pouvoir disposer si, dans 
,, un avenir peu éloigné, il ne parvenait pas à traiter de la concession de l'en­ 
,, semble des travaux projetés. 

,, JJ se croirait d'ailleurs autorisé par la loi dont il a formulé Je projet à traiter 
» de la Dendre canalisée, après l'exécution des travaux qu'il aurait entrepris 
)) directement comme d'un élément de combinaison qui pourrait amener l'exécu­ 
» lion, pat· voie· de concession de péages, d'un canal à établir entre la Dendre, 
» à Ath, et les charbonnages du couchant de .l\lons, c'est-à-dire que dans le cas où 
)> une concession ne serait octroyée qu'après que tout ou partie des travaux 
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,, dnmélleration de la Dendre auraient été effectués aux frais de rÉtat, il se 
» ctofraihiiitorisé à cofuprendre dans cette concession la Dendre dans l'étal dàns 
» lequel elle se trouvcrâit alors. » 

LQ section centrale adop&e, par sept voix, l'art, ri. 
Elle admet, aussi à l'unanimité, l'ar&. 6. 

MODIFICATIONS APPOBTÉBS Ail PROJBT PAR LA SECTION C!l'ITRAI.E. 

La section centrale n'ayani pas accepté quelques crédits demandés, el, d'autre 
part, étant saisie de nombreuses pétitions, s'est demandée si elle ne pourrait pas 
substituer à des travaux écartés, d'autres projets qni lut paraîtraient plus utiles. 
C'est ce que, à l'unanimité, elle a résolu de faire , tont en tâchant de se main­ 
tenir dan, les limites du plan flntincier, tant pour les sommes à prélever sur l'em­ 
prunt que pour celles à imputer sur les excédants des budgets de i8~9 :, i86ts. 
Plusieurs ministres, ayant été interpelés sur celle opération, ont déclaré vou­ 

loir maintenir leur projet , se réservant d'examiner les propositions de la section 
centrale , mais ils ont opposé un refus absolu à toute tentative, ayan~ pour but de 
proposer des projets qui reposeraîent sur l'obtention d'une garantie d'un müiinmm 
d'intérêt de la part du Gouvernement 

La section centrale, tout en reconnaissant la haute utilité de quelques p1·oje&s, 
basés sur cette combinaison, et notamment celle du canal de la Lys à l'Ypei·lée, 
s'est efforcée de classer d'autres travaux, d'après leur degré d'utüué , et m tenant 
compte de tous les intérêts engagés. 

A ce point de vue, le canal de Turnhout à Anvers, par Slnt-Job-in-tt-Goor, 
lui a paru mériter une attention toute particulière. 

CANAL DE 'l'UII.NllOUl' A ANVERS, PAR SAIN"f-JOD•llY-'T-GOOft. 

La Campine se trouve dans l'êlat, où l'histoire nous prouve que fut jadis le pays 
de "\Vaes; cette partie si considérable de la province d'Anvers aspire à se rappro­ 
cher de la fertilité et de l'aisance, que l'on remarque dans la partie la mieux cul- 

. ' 
tivée de la Flandre orientale. Déjà, l'industrie particulière ou associée y a com- 
mencé, avec énergie etavec succès, I'œuvre de fertilisation ; ce qui manque pour 
fortifier el étendre ce mouvement de régénération, c'est l'instrument indispensa­ 
ble des voies de communication faciles ('t économiques. Le conseil provincial 
d'Aqvers, un grand nombre de communes intéressées (Oostmael, Westmacl, 
Brecht, Bykevcorsel, Saint-Léonard, Sehooten), ont souvent renouvclléd'instanLcs 
sollicitations auprès de la Législature. 
Hâter la fertilisation de la Campine, n'est point une question d'intérêt local ; 

c'est une œuvre que l'honneur natiena], que 1a richesse publique commandent 
d'accomplir . 
Interpellé sur ce qu'il pensait de l'offre, qui lui a été faite po.- une compagnie, 

s'engageant à exécuter le canal, à forfait, moyennant le remboursement par 
annuités, Je Gouvernement a répondu ne pouvoir accepter celte combinaison; la 
regardan comme onéreuse pour le trésor public. 
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Dès lors, la section ccn&rale n'a plus hésité à voter, à l'nrianimité, un premier 

crédit de i,fül0,000:~ranes, peurmeure Je Gouvernement à même de commencer, 
sans retard, eeue ütile entreprise. . . . 

Les auttès canahx 'dila Campfoe âyllnt'.êle ehttP.pris pilr TÉtàt, oil conçoit que 
ce $Oit aussi rÉt~,- qui exécute cette câ'oalistiliôn nouvelle. La section centrale ne 
doute pas cjilil n'accëpte eeue belle Cl . patriotique. missien , si, comme elle 
l'espère, la Chambre venait à ta lui confier. · 

TBA.'N'AUX A L,\ .BIJSB, p!PIJIS CljOKIER '.fOSQU'A NAMUR, 

Il résulte de nombr.èu,x débats à la .Chambre, .et d'incessantes pétitions, que 
cet~ ehtrêpr,ise est de )a plus ha lite 'i1tilité. La section centrale, tenant compte 
de l'ancienneté de ces demandes et des grands avàntagcs à obtenir par ce travail, 
vous propose, à l'unanimité, d'y consacrer une somme .de ,.,000,000 de francs, 

TBAVA.U1 POUR AIIÉLIOBEll i.A POSITION DES ÉTAJlLISSElHENTS INDUSTRIELS DE LA. 

BIVE DROITE ~B LA llisus,, VBllS WANDRE ET VISÉ, EN A.VAL DE LIÉGE, 

Peur les m.~mcs mo.li.fs, c_i auss! .à l'unanimité, la section ceatrale vous propose 
d'inirôdiiire, dans la loi, un .c.rédi.t de f ,700,QOO francs, pour lès travaax indi­ 
qués. La _pétition (les ludustrlels 'de 1.a rive droite, dont copie vous a é.lé remise, 
donne dès .exp.iJ.CDtions sur 9e proje,t. • 

'En tenant ,compte de ces dj.vei:ses modlûeàtlons , e, de ceHes déjà indiquées 
aux paragraphes (Affeumts des c.hemins defè.r et palais des beaux-arts), on 
verra que le système financier du .Go~verilëme.nt n'est pas seasiblement a.t)'eclé. 
Le résumé suivanj en donnera ·1a preuv~ .: . 

_ÇRÉDIT.S ÉCARTÉ$, 

· impra11ls. 
§ ?$. Canal de Bruges à Gand • fr. f ,54(),000 
§ j H. Chemin de fer de Louvaln à . 

Bruxelles. . • , . . .f._,000,000 
,SQinm.e:s disponibl~ • .• • fr.. t,_,540_,00.0 

.llmprantJ.. . 
Palais des beaux-arts , .• .- . fr. f~000:00() 
Canal de Saint.,.Job • • . • 1 ,ffü~,000 
Affluents· aux chemins ()e fer. _. . » 
Chokier à Ja frontière . •. • • • • i ,000,000 
'I'ravanx vers Wandre, • . , . 1,500,000 

Nouveaux crédits provos~s . . ,tS00,000 
J)ifférences avee Je projet du 

· Gouvernement. • . . fr, - H40 ,000 

Eiliédanls 4eJ budget,. T Qlal des crédfü. 
76r$,00ô 2,iO;,,OüO 

2,700,000 
~,46~,000 

N,OUVE4UX PllOIET~ _JNTRO,DUIT$, 

~1Jiéda11ls: des budgets. 
{,0.00,000 
1.,00.0, 000 

ijOO,OQO 
t ,000;000 
400,000 

5,900,000 

.6, '100,000 
s,se~,ooo 

Total des.crédits 
,,000;000 
2,!$00,000 
~00,000 
j,000,000 
l,7OO,O0O 

8,700,000 

- -1m;,ooo 
10 
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Un tableau général expose le plan complet de la section eentrale , il se trouve, 
aux annexes, à la suite de celui dû Gouvernement (.'). 

PÉTITiONS'.. 

Nous n'avons, cerces, pas à rougir de ce qui, depuis notre régéuératf~u pofr ... 
tique, a été réalisé, en Belgique, en füiL de travaux pubücs. Et, cependant, telle 
est la marche, rapidement progresstvc, de l'agriculture, du COIIJùlCrcc et de 
l'industrie, que, chaque jour, de nouveaux besoins s.e maniïestenj, de nouveaux 
tœux se preduisent. Communes, villes, provinces, représentées- f>ar 'ïeurs oi'ganes­ 
légaux, aspirent toutes où il agrandir leur cercle d'aetlvité ou à sortir d·e leur· 
isolement, pour avoir leur part de la prospérité, que fait naître la faeile 'eommu­ 
nicaiion des personnes, l'économique transport des choses. Ne nous étonnons et 
ne nous plaignons donc pas des nombreuses demandes qui nous sont adressées; 
regrettons seulement de ne pouvoir les- satisfaire immédiatement, et toutes à 
fa fois. 

Comme elle l'a dit, en commençant, la section ecntrale recommande toutes les, 
périttcns à la sympathique aucntion du Gouvernement. Elle se permet de lui 
signaler celles de ces demandes, qüi se. présentent avec un caractère d'u.tmté. et 
même d'urgence; qu'il est impossible de mécenuattre. 

Le canal de la °Lys il l'Y1lcrléc n'est que le complément de la [enction de- l'Escaut. 
à- la Lys; c':st ln dernière artère de la voie navigable la plus- courte vers' la. mer· 
du Nord. Il est évident que, si un pareil travail s'exécutait, à l'aide de· lagamruie: 
d'un minimum d'intérêt, 1~ première partie , BoSS':)Yt à Courtrai, recevrait une· 
grande augmentation de navigation CL P,UI' conséquent ta. garantie, déjà accordée à 
cette section, dcvlendrait plus légère pour le Gouvernement. En d'autres termes, 
sans aggraver notuhlement ses charges, l'État pourrait étendre lès bienfaits deceue 
voie navigable nouvelle. Les demandes du conseil communal ~t de la Chambre· 
de commercé d'Ypres, des Chambres de commerce de Courtrai et de Mons, ont 
clone paru- dignes d'auention - à la section centrale , elle insiste vivement 
auprès· da Gouverncmcnt , pour que prechainement il. satisfasse à des. vœux 
qui datent de plus d'un quart de siècle, et qui in-vaquent les intérêts les plus 
sérieux .. 
Tongres est la plus aneienne cité de nos provinces (civitas Tungrorwn); c'est 

de là que pariaient les voies- romaines, dont on voit encore les traces. Aujour­ 
d'hui, cette ville est isolée, les voies du ux11· siècle " le chemin de Ier , enlacent 
cet arrondissement, sans y entrer· efficacement. Et, cependant, il a payé de ses 
ressources,' pour répandre sur toute la Belgique les bienfaits de ces admirables 
voiesde communlcation. Il ne faut pas que d~ mesquines discussions dë· tracé r 
que J'excuse des sacrifices à faire arrête le· Gouvernement vis-à-vis-de cette ques­ 
lion de justice, on pourrait dire de réparation. Laseeaon. centrale· est unaalme, 
pour demandes que, après vingt-cinq aimées· d'attente , Tengres-seit enfin reliée 
au vaste réseau de nos voles ferrées. Peut-ëtre arrlvralt-on à. ce résuJto,t, enaug ... 

('} Voit annexe, n~ 2, p. 4t. 
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mentant le capilal (f,000,000 de francs) sur lequel la garantie a été accordée, 
par la Joi du !O décembre f 85f. 

La section centrale recommande aussi les demandes faites, en faveür des tra­ 
vaux à oj>érer,·à la Sambre, auport de Nieuporl et au Démer. 'toutes Ics'péti&foiis 
seront déposées sur le bureau de la Cbambre, pendant la discussion; l'analyse 
de ces pièces se trouve 11ux. annexes (1). 

La section eentrale, ayant terminé; presque toujours à l'unanimité, toût ce qui 
concerne les travaux publics et les autres articles du projet, vote sui· le projët 
tout entier, y compris les travaux de défense d'Anvers. Dans ce vote général, 
comme pour celui sur le§ {er de l'art. {cr, quatre voix sont favoràbles.jrois voix 
sont contraires. 

Le Rapporteur, 
ERNEST V ANDENPEEREBOOM. 

· Le Présidetit, 
Au&. ORTS. 

(4) Voir annexe, n° 5, p. 48. 

-·- 
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PROJETS .DE. LOI, 

ARTICLE. PREMIER, 

JI est accordé au Gouvernement, pour 
l'exécution des trnvaux ci-après désignés, 
les crédits suivants: 

.Ill MUUSTÈBB Dl Ll CDERH. 

§ i c•. Pour travaux d:agrondissement de 
hl ville d'Anvers· et pour la continuation 
des travaux de défense, vingt millions de 
francs . • • • ! • fr. 20,000,000 

AU MINISTlRB DB8 tRU!UIPUBLlCS. 

,t/, CANAUX, RIVIÊRES, P.ORTS 

ET CÔTES, 

§ 2. Pour l'echèvemenr du 
canal de Deynze â la mer du 
Nord vers Heys], neuf cent 
mille francs . • . • fr. 90.0,000 

§ 3. Pour l'approfondisse­ 
ment du canal de Gand à 
Bruges, un million trois cent 
quarante mille francs. • ~ 1 ,,3.4..0,000 

S 4. Pour l'élargissement 
de 1a deuxième section du ca­ 
nal de la Campine, un million 
quatre cent mille francs • • 1,~0.0,.0.00 

§ ?i. Pour l'amélioration du 
port d'Ostende, six cent cin- 
quante mille francs . • • 6.H0,000 

A reporter. . fr. ~4-,j90,000 

,-.-.-- 

... 

. § 1 tr. (Comme au proj~t 
du Go.uver,ocm,cn.t.) . . fr. 20,000,000 

§ 2. (Comme au projet du 
Gouverr,aement.) . • • fr. 90.0,000 

§ 5. (Supprimé.) 

S 4. (Comme au projet du 
Gouvernement.) • • • fr. f ,400, 000 

§ 5. (Comme au projet du 
Gouvernement.) . . . fr. 680,000 

A reporter . . fr. ~j,9H0,O00 
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Rêport. . · • fr. 24,290,0()0 1 Report • • • . j2,9HO,OOO 
· § ~ •. Pour . l'é.tèblissement 

d'un p<>r& de réfûge eÎ la con­ 
struêtîôn \l'ééluses àBÎâriken-. 
berghe, six cent mille francs. 600,000 

§ 7. Pour travaux de cana­ 
lisation · de Ja Lys; trols cent 
mille franes • • • • • · 500,000 

· ~ 8. Pour l'approfondisse­ 
ment de la Sambre, dons la 
partie · comprise entre l\'lorni­ 
mont él )a froïitière de France, 
un niillionde francs . • . 1,000,000 

§ 9. Pour l'amélioration du 
· régime de la gronde· Nèthe,, 
de l'Yser et du canal de Plas- . 

,~,cbendaele et de Nieuport 
par Furnes à la frontière de 
France, neuf cent mille francs. . 900,000 

S 10. Pour l'amélioraticn 
du règlme des eaux de ia 

· Dendre.un million cinq cent 
mille francs . • . • • 1,?S00,000 

S tf. Pour travaux à exé­ 
euter à l;Esc~ut . supérieur, 
dans le but d'améliorerl'êcou- . 
lement des eaux,la navigation 
et le halage, cinq cent ein- 
quante mille franes' , , , 560,000 

§ 12. Pour la part de. l'État 
dans· les-frais de construction 
d'un aqueduc latéral · à la 
Meuse, entre le bassin d' Av roi 
et le canal de Liége à Maes- 

. trieht , deux eent dix mille 
francs . • . . • . . . . • . 2to,OOO 

A reporter • . fr. 29,380,000 

Pour une éèlu,e de 
déchargé· â la mer, à 

§ 6. 1 Blankenbêrghe • • 
Pour un. chemin c/e 

fer de Bruge, à· Blan­ 
T · kenberghè • • • • 

§ 7. (Comme au projet du 
Gouvernement.) • • • • 

§ 8. (Comme au J>rojet du 
Gouvernement.) . • • • 

. S 9. (Comme au projet chi 
Gouvernement.) ; • • • 

400,000 

100,000 

500,000 

1,000,000 

900,000 

§ 10. ( Comme au projet 
du Gouvernement.) • . . t,H00,080 

§ 1 t. (Comme au projet 
du Gouvernement.) • . • tjtm,OOO 

§ 12. lComme au projet 
du Gouvernement.) • • • 2t0,000 

A reporter • • fr, !8,010,000 
H 
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Report • . . fr. 29;3~0,000 

B. ROUTES. 

§ 15. Polir travaux de rac-:­ 
eordement de routes, tant ah 
chelri,irde fer de l'Éta~ qu'aux 
chemins dé fer concédés, cinq 
cent mille francs • · . . . • ?500,000 

C. CÙEMfN DE FER. 

§ 14. Pour le parachève­ 
ment du chemin de fer de 
l'État, savoir : 

Voie . fr. 1,600,00ô 
Doubles voies. 700,000 
Stations et dé- 

pendances. . . ?'>., Hi0,000 
Ensemble sept millions qua- 

tre cent cinquante mille francs 7,41:SO,0O0 
S 1 ?S. Pour la construction 

d'un chemin de fer direct de 
Bruxelles à Louvain, par Cor- 
tenberg, quatre millions de fr. 4,000,000 

D. - BATIMENTS CJVII.S. 

§ 16. Pour' le transfert, 
rue de la Loi, des l\Ii~istères 
de la Justice et des Travaux 
Publics, sept cent mille francs 700,000 

§ t 7. Pour la part de l'État 
dans les frais de construction 
d'un nouveau palais de justice 
à Bruxelles, un million deux 
cent mille francs • • ,1 ,200,000 

AU MINIS1ÈRE DE L'INTÉRIEUR. 
§ 18. Pour l'agrandisse­ 

ment du palais royal à Bruxol­ 
les, slx cent soixante-quinze 
mille francs. . . , 671:>,000 

A reporter. • fr. 43,SnS,OOO 

P1'0.JE'l' Dll U IECTIOK CZKTaAJ:.E, 

Report. . fr. 28,010,000 

§ 15. ( Comme au projet 
du Gouvernement.) . • , . ~00,000 

§ 14. (Comme au projet 
du Gouvernement.) . . 7,4M,OOO 

§ US. (Supprirné.) 

§ ·t 6. (Comme au projet 
du Gouvernement.) . 700,000 

AU ~IINISTÉRB DE L1l JUSTICE. 1 AU lllNISTÈRB DB LA JUSTICE. 
§ 17. Pour la part de l'Étnt 

dans les frais de construction 
d'un nouveau palais dé justice 
à Bruxelles, à la charge par 
la ville et la province de contri­ 
buer chacune pou1· un sixième 
dans les frais de construction, 
un million deux cent mille fr. f ,200,000 

§ t8. (Comme au proje; 
du Gouvernement.) . . . 67!'.S,OOO 

A reporter , , fr. 58},3ts,OOO 
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§ -t 9. Pour travaux de res­ 
tauration et d'appropriation 
du palais de Liège, trois cent 
mille francs. • • . . . 300,000 

S ~O. Pour travaux d'ap­ 
propriation du palais ducal 
pour les expositions générales 
des beaux-arts, le musée mo­ 
derne, les solennhés publi­ 
ques, ete., trois cent vingt- 
cinq mille francs . • • • 32~,ooo 

S ~t. Pour subsides des­ 
tinés à des travaux d'améllera­ 
tien du régime de la Vesdre 
et de la lUnndel, dans un· in­ 
térèt industriel et hygiénique, 
cinq cent mille francs. • • 500,000 

'fOTAL, • . • 41S,000,000 

An1. ~- · 
Lo· ville d'Anvers interviendra dans les 

dépenses d'exécution des travaux prévus 
au § t •r de l'art. 1 ••, jusqu'à concurrence 
d'une somme de dix millions de francs, en 
compensation de laquelle l'État lui aban­ 
donnera les terrains, les constructions et 
les fortifleations de l'enceinte actuelle. 

La démolition des fortifications se f cra 
par la ville et à ses frais. 

\ 
La somme de dix millions sera versée 

au T1·ésor, savoir: cinq millions· le jour de 
ln mise en possession des terrains, con- 

ltèport • . · • fr. 38;H!Sts;ôô'o 
§ 19. (Comme au projet du . . .• 

Gouvernement.) • • • • . 300,000 

PoHr premier ci;é­ 
dit d'un pala.is des· 
beaux-arts, à.llruxel- 

§ 20. { les • • • • l;000,000 
Pour dépemespro- 

visoires au palais de 
la rue Ducale • 52$,000 

. § 21. (Comme au projet 
du Gouvernement.) • • . . ?>00,00C' . 

· :s 22; Canal de Turn(zottt à 
d·1we1"s • • ; • • • • • • 1,500,000 

§ 23. · Chokier à la (r<mtièrè 
dé France • ~· • • • ::, 1.1000,.000 

§ 24,; Tràvaw:· ·vet•s 1Pctn-· 
dre· • • . • • • · ; , • .1130Q,OOO 

TOTAL. • • fr. 44,460,000 

AnT. -2. 
(Comme an! pi·ojeL du Gouve'l'oement}. 

Cette démolitiou commencera aussitdt qtte 
la ;WUfelle . enceinte se,·a_ construite/ .et, au 
pl·us· tard, cinq ant1ées après la pronmlga­ 
twi, de la présente loi. 
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structions et fo~tmcalions, et cinq millions 
dans Je terme de trois années, à porlir de 
ce jour. 

Si· 1a vente de terrains à opérer par la 
ville prodtiisoit une somme supérieure à 
dix millions de francs, le surplus du prix 
de vente serait dévolu moitié à l'É1ot, 
moitié à la ville. 
Le Gouvernement est autorisé i, con­ 

clure avec la ville d'Anvers une eonvention 
sur les bases CJOÏ précèdent. 

ART. 3~ 
Le. Gouvernèn1ent est autorisé à con­ 

tracter, aux eonditlens qu'il déterminera, 
un emprunt d'un capital effectif de quo­ 
rante-einq millions de -francs. 

Un crédit de quatre-vingt-dix mille 
francs est ouvert au l\lioistèi'edes Finances. 
pour couvrir les frnis_ de eonîeeuon.et d'é­ 
mission des titres de cet emprunt. IlIera 
l'objet de l'art. 17bis du budget de la dette 
publique pour l'exercice 1869. 

AnT. 4-. 
§ f ••. Les dépenses nécessaires au com­ 

plet achèvement dès travaux repris aux 
§§ t•·. 2, 3, '· ?i, 6, 8, 9, 10, 1 f, u, 
HS, 16, 17 et 18 de l'art. te•, seront cou­ 
vertes par les re.ssources ordinaires de 
l'État. 

§ 2. Les crédits affectés à ces dépenses 
seront rauaehés : 

A l'exercice 1869, jusqu'à 
concurrence de. • • • fr. 4,H2H,OOO 

Et à chacun des exercices 
1860 à t86~ jusqu'à concur- 
rence de • . . • • . H,000,000 

§ 3. La répàrtition de ces crédits entre 
les paragraphes mentionnés ci-dessus sera 
faite par arrêté royal. 

ART. 5. 
lCommc nu projet du Gouvernemenr.) 

AnT. 4, 

§ t••. (Comme au projet du Gouverne­ 
ment.) 

§ 2. (Comme au projet du Gouverne­ 
menr.) 

§ 3. La répartition de ces crédits entre 
les paragraphes mentionnés ci-dessus sera · 
faite par arrêté royal , dans les limites des 
crédits indiqués au· tableau · annexé à la pré .• 
se11te loi. · 
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, 
ÂB.T-~ ,6 .. 

Le Gouvernement es~}P~9ris~. ~- f,~e,'. 
exéeuter, par voie de concession de péoges 

., . el :âtïx ·. hôndîtit>ns··q'~il dêforAfihe'ri,' · 1es·. ' 
.- · triwâii½c ~fié~~irés Rbur amélio~r le ré- 
.· .. gimë"a~_la i>clfüire, aïnsi:qü~1à eonstme- 

:tiôk.a•ün canal,de ilaion à Ath. ' 
.. ·.tes -~r.édits .ou~Js;au S. iO .. del~ •. t • 

, et au § f •r de l'art. 4 de la présente loi, 
,f)*)1,tr..l)1m~lioration -~û régime des eaux·~~ ' 

' ' ,a}~~ndre, pourront; être' aUo,uék _pa~ ~e 
. Goµverneµier;it, l ~trè de subside; jûsqu'à 
. ·cohcûrrericé de· 'déu~ mffiio~s cinq· éènt 
rriilÏ~' fra~c~·/ àl11' cbq,ilgaie qui se ·consti- 
1ûeiâit pobr'l''exétuti~n •dè ·èes •truvaux .. 

. .AnT: 6 •. 

. La présente Îo'i ~e~a otiliWltoire le. Ien­ 
.demaln da jour de-sa: promulgatib~ • 

•ABT.IS •. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Aai. 6. 
La· présente loi sera obligatôiré le· 1eh:.. 

demaln de sa publication.·. 
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•.•.• -V ; 

Tablèaü pri!sentiint, la· réptittitian des voies et moyens alfèctês auœ dépenses préoues da1,s le 
projet'. d~,· Mi rëlatif d l" eœécuti on de cli1'ërs tra'Oàwr d'utilité publique. 

I,'. 

: 

D111S101 DES CRtDITS IIPUTAILES 
TR&VAIJX. CRtDIJS; 1••*-- 1n la somme de 

, ets ordh1•lru JO million, t, 1ur l e111pr1111t. del uereicu nrser l:.' la lll59-18M. Yillit ~ IITtrf, . . 

"8,921f,OOO 20;000;000 t8,921S,OOO 10,000,000 
· t ,-'25,000 900,000 CJ2lS,OOO • 
2,tOH,000 1 ,S&ô ,000 76CJ,OOO • 
2,300,000 1,400,000 000,000 • 
t,m,ooo 6ff0,000 · 595,000 • 

1,000,000 600,000 400,000 • 
500,000 500,000 • • 

t,600,000 t,000,000 600,000 Jt 

1,,00,000 900,000 IS00,000 • 
2,II00,000 t ,rroo,ooo f ,000,000 • 
900,000 CI00,000 S00,000 ,. 

210,000 210,000 • • 
!i00,000 rroo,ooo • • 

12,215,000 1,,00,000 ,,763,000 " 

0,700,000 ,,000,000 2,700,0UO " 
1,230,000 700,000 550,000 " 
2,000,000 t,~,000 800,000 " 
f,77H,OOO 6711,000 t,f00,000 ,. 
500,000 500,000 • • 

5211,000 525,000 • • 

rmo,ooo 600,000 • • 

80, IS2lS, 000 '-li,000,000 s,, ,2e1, ooo f0,000,000 
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ANNEXE N° 2. 

Tableau présèntànt là réparlitifüi des voies ét lrtoyens affectes aux dépenses prévues dans le 
projei" de loi relatif à teœécution de divers travaux d'ùtiliié publique. 

t . 

TRA V A.lJX. CRtDITS. 
DIVISIOII DES CRtDITS IMPUTABLES 

snr les i"usonr--1 aut la aomme de , . ees ordinnins · 10 m!llioos à 
SQr I emprQnl. 1 dos 0.,reiees verHr par la 

1859 à 1865. ville d' Annrs. 

§ t••. Travaux d'agrandisse~ent de la ville d'Anvers et continuation 
des ·traviux "de défemie.- •••••••• ; •• · •••• ·.: ••••••••••••..• 

§ 2. Achèvemêill du èana] de Dey~ze
0 

à la mer du ko~d vers lleysi. 
' . .. 

i 5. Approfondissement du canal de Gand à Bruges ••••••••••• • •• 

§ li. Élargissement de la~ section du canal de la Campine ••.• ,,.• 

§ Il, Amélioration du port"d'Ostende •••• ; •• , •••••.•. •. ~ ••••••.. • 

· }Éclu1e à la_ m1tr1' d Blanken~rgl1e •.•••••• ·, •••• ; ••• ,;.; •••• s & . 
Chemin de fer de Bruge, à Blaf!kenberghe ••••••••••••••••••• 

§ 7. Travaux de canolisotiôn de la .. Lys,; ••••••.••••.••••••..•.••• 

s !:I. Approfondisscment:clc ia·Sarnlirc lit poriiil comprise entre nror­ 
nimont et ln frontière de France ••• ,, •• ; .• , .•••.•.• , ••••. 

§ 9. Amélioration du régime de .la ~rimde-Nèthe, de l'Yser et du 
can.al dô.Plassehendaele et de Nieuport par Furnes à la fron- 
tière de France •••••• , ••••••••••.••••.•••• , •••.••••••. 

§ 10, Améliorillion du régime des eaux de la Dendre •••••••••••.••• 
§ 11. Trn~nu a. es:écÙtcll-~ l'Escaut supér\eu1• dans le but d'améliorer 

1 écoulement des eaux, la nav1ga,u;m el le halage, • ; ••• ; •• , • 

S 12. Pari de l'État da1is les frais de construction d'un aqliildiJè'. ltitéral' 
1l la i\leuse, entre le bassin d' Avroi et le canal de Liége à 
lllacstricht •••.•.• ·, • , ••••••.••• , •••••••• , •••••• , .• .• , •• 

§ 13. Travaux de raccordement de routes tant aux chemins de fer 
de l'Etat qu'aux chemins de fer concédés •••••..••..•••... 

§ U. Parnchèvcment du chemin de fer de l'État •. · •••••.•.••. , ••.•. 

§ 1!1. Construction d'un chemin de fer· direct.de Bruxelles par Cor- 
tenberg •.••••..••••••••••••. , •••.•.•••.•••••••••••.•. 

§ f6, Transfert, rue de 1~ Loi des· llfoÙslèrcs de la Justice cl des T1•a- 
vaux Publics .•.••••.•.••••••••••••••• , •••.•.•. · ••••••• 1 t ,2HO,OOO 

§ :17. Part do. l'Ê(nt dans les frais de construction d'un nouvcnu palais 
de justice à Bruxelles c. •••••••••••••••••••••••••••••••• 

§ :18. Agrandissement du palais royal à Brilxèlles ••••••• ;. ; • , •..••. 

§ U). Tr1n·aux de restauration el d'appropriation·du palais 'füi·Lirgê .• 

!
Po11r pren1ier crddit d'un palaie dea beti.uoo~arta /, Brmi:elle• ••••• 

§ 20. , . . · ' 
Pour depen&es pt·ovisoires au palaîa ru11 Duaü«. • , , •, ••. , , •• , • 

§ 2f . Subsides destinés à des travaux d'amélioration du rêgimc de'la 
V_esdre el de la Dlandel, dans un inlérdt industriel et l1ygié- 
n1que,, •••••••••..••• , , •••• , , ••••••.••••••. _ •••.•.• ,,. 

S 22. Canal de Turliliout à Anver,.,.,,., •••• ,, •• , ••• ,. •• , •••• ., 
§ 23. Cl,okier à la· fronli~ro de Francs. , •••••• , , , •••••••••.•••• , .• 

§ 24-. Trauauœ vers Wandre,, ....•.. ,, .• , .....•. , .•..• , .... , •.. 

.ts;02~,'ooo 1 20,000,000 ·1 1s,0211,ooo I to,000,000 
"1 . 

t,.s2s,boô, 

2,500,000 

t,~MlS,000' 

400,O00 

600,000 

500,000 

f ,600,000 

t,SIJ0,000 

2,600,000 

900,000 

2l0,000 

1,000,000 

i2,211i 000 

900,000 

Supprimé. 

t,1,()(),000 1 900,000 

61!0,000 1!95,000 1. 

400,000. 

200,000 

500,000 

i,000,000 

900,000 

1,1500,000 

lSti0,000 

210,(100 

/i00,000 

7,41!0,000 

700,000 

l!21S,00O 

» 

400,000 

» 

600,000 

fü!0,000 

f,000,000 

550,000 

/i00,000 

4,70lS,OOO 

Supprimé. 

lS1iO,OOO 

2,000,000 1,200,000 800,000 

1,778,000 07f1,000 1,100,000 

soo;ooo 500,000 • 
2,000,000 1,000,000 1,000,000 

325,000 325,000 • 

ll00,000 1100,000 • 
2,600,000 ./,li00,000 1,000,000 

2,000,000 1,000,000 1,000,000 

.f,700,000 1,800,000 400,000 

- tOll,0001 - 1140,000 1 + 4511,000 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

" 
• 
)) 

• 

» 

)) 

>) 

» 

)) 

» 

Tohu , 1 su,,20,000 1 4&,,oo,ooo 1 54,900,000 1 rn,000,000 
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'.ANNEXE N° 3. 

Naméros 
des IW!titions. 

-15044. 

f,5048 . • 

f5060. 

f50ts2. 

150tl8. 

15065. 

15078. 

Les membres du conseil communal d'Ypres prient la Chambre de 
>; . ... . 

comprenâre , dans le ,projet de loirëlatif à l'exécutiôh de divers travaux 
d'utilité publique, tm crédil de ~-f>OO~OOO francs, pour la construction 
d'un canal de jonction. de la · Lys au canal d'Ypres où d'accorder au 
Gouvernement l'autorisation de concéder ce canal • 

L~ conseil communal de Nidup<>rt .prie J~ Cbambre de -dëclder .qu'une 
partie des sommes qui seront volées pour l'amélioration des côtes et . '•. . . . . ' . . . 
. ports sera destinée auport de cette ville . . . . . . 

Le sieur Vandersypen demande que .Ja construétlcn par l'État, d'un 
chemin de fer d'Enghien à Ninove,. soit comprise dansle .projet de loi 
relatif à l'exécutlon de divers travaux d'utilité publique. 

La députation permanente du conséil prO,;i.nêfal .. du Limbourg prie Ja 
Chambre de comprendre dans le projet dé loi relatif à l'exécution de 
divers travaux publics, la construction d'un chemin de fer de Tongres, 
d'un canal de Diest à Hasselt, d'un chemin de fer dfrect -d'ànvers à 
Hasselt et d'on canal d'embranchement de Neeroeteren à Maeseyck. 

L'administration communale d'A~rschot demande que le projet de loi 
relatif à l'exécution de divers travaux d'utilité publique, comprenne la 
jonction du Démer au canal de Louvain. 

Plusieurs bateliers de la province de Namur demandent que la cana­ 
lisation de la l\1tuse ou du moins des travaux d'améliorations à exécuter 
dans ce fleuve , soient compris dans le projet de .Joi relatif à l'exécution 
de divers travaux d'utilité publique. 

Des propriétaires et habitants .du bas de .la ville de Bruxelles et des 
faubourgs, demandent le déplacement .de la partie du chemin de fer qui 
relie les stations du Midi ~t de rAllée-Verte, et prient la Chambre de 
le comprendre dans le projet idè loi relatif à l'exécution de divers tra- 
vaux d'utilité publique. " · · · 

. . . 
Plusieurs habitants de Tongres demandentque le •projet •de lol relatif 

aux travaux publics comprenne un. . cr.édit supplémentaire pour la 
garantie d'un mirtimum d'intérêt sur .f ,o00,00,0 francs à ajouter au 
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des pétitions. 

crédi~ voté en -t8t>2, pour la construction et l'éxploitatiori d'un ehemin 
de fer reliant la ville de Ton,res ô Liége, ou que le Gouvernement soit 
autorisé â faire construire cet embranchement : 

!5082. La députation permanente du conseil provincial de Namur demande 
que le projet de foi de travaux publics comprenne. la somme nécessaire 
pour canaliser la Meuse, depuis Chockicr jusqu'à la fronrlère (rançaise, 
et un crédit-de 600,000 francs pour continuer les travaux d'approfon­ 
dissement de la Sambre depuis Mornimont jusqu'à Namur. 

.f 3085. Le conseil communal d'Orgeo demande que.le projet de loi de travaux 
publics comprenne la construction d'une route partant du fond des 
ardoisières de Herbeumont cl passant par les communes d'Orgeo et de 
Recogne pour aboutir à la station <lu chemin de fer à Libramont. 

J 3084-. ta députation permanente ùu conseil provincial du Brabant prie la 
Chambre de comprendre, dans le projet de loi de travaux publics, l'éta­ 
blissement : 1" d'un embranchement du canal de la Campine au Démer 
à Diest ; 2° d'un canal reliant le Démcr , à \V crchter, au canal de Lou­ 
vain vers le Rupel. 

J508i>. Les conseils communaux d'Olne et de Nessonvaux demandent que le 
crédit pour frais de construction d'une route reliant la commune d'Olne 
à la station du chemin de fer de l'État à Nessonvaux soit compris duns 
la somme à voter au § f5 de l'art. Jer du projet de loi de travaux 
publics. 

!5086. Le conseil communal de Tongres demande la construction d'un 
embranchement de chemin de fer partant du Nord de Liège pour être 
continué par Tongres vers Bllsen. 

t 5088. La Chambre de commerce des arrondissements d'Ypres et de Dixmude 
demande que le projet de loi de travaux publics comprenne la construc­ 
tion d'un canal de jonction de la Lys à l'Yperlée canalisée. 

Mèmc demande de la Chambre de commerce de Courtrai, 

J3089. Des industriels à Wandre demandent que Je projet de loi de travaux 
publics comprenne l'exécution des travaux nécessaires pour assurer la 
navigation régulière de la Meuse., depuis Liégé jusqu'à la partie néerlan­ 
daise. 

15091. Un grand nombre d'habitants de Nieuport appuient la pétition du con- 
seil communal de cette ville, qui réclame une partie des fonds demandés 
pour l'amélioration des côtes et ports. 

-15092. Des habitants d'une commune non dénommée, demandent que le 
projet de loi de travaux publics comprenne la continuation de la canali­ 
sation d<' la Meuse tout au moins jusqu'à Namur. 

f5 
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!3097,.. .. , L'admhaistration eommunale de Diest demande la :construction d'un ' •·;. . .. ·:·--• . ' . . . . 
~·oai-.d)?ri:ibran~hement du Démer au -eanal de la Campine, l'établisse- 
menl d'une llgne raccordant cette ville au railway qui procède vers 
Aerschot, la coupure d~ Wercbler vers le canal d~ ~oilvain-Malines, et 

. · ·. stibsidiâirëtnênt'si lès côncèssioonaires d'un ·chemin. de fer de Louvain à 
· : Herenihâls n,àvaîént · pas rèmptî . toutes ièrirs conditions, elle prie la 

·. 'Cha'rnb'i;e'dè décréter _toute autre voie fefrée qui unirait Diest à Louvain. 
·-· ,,_•: 

{5{05. Le conseil eommunal d~_ }Jasselt proteste contre l'adoption du chemin 
de fer réclamé par l'administration communale de Tongres et demande 

·' 1;exécution de la ligne d'Ans à llasselt' par Tongres et Cortëssem. . 
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ANNEXE N° ,f., 

.::EXJlCUTJON DE:·DIVERS TRAVAUX D'UTILITÉ PUBLIQUE (O. 
(§§'~iO DÎ>IiART. ier ET'AnTièi..Es·sÙIVANTS DU PROJET DE LOI DU 26 MAI 181S8.) 

RAPPORT(2J 

· ·,AtT.' ui" N~1·01 LA snëuoM CiNÎ&ALE {3J, P!R At ERNEST vuoENPEEREBOOM. 

M iss:rn irn s, 

Danslaséance dü 26 mai dernier, le Ministère a déposé un projet de loi ten­ 
dant à faire .dé~réter .l'exécution .de divers travaux d'utiiilé publique. Il est à 
regretter, pour tout· Je monde', que cette présentation n'ait pas eu lien à une 
époque moins avancée de la session. 

En divisant son rapport en deux parties, et en nommant deux rapporteurs, la 
section centrale n'a pas eu pour-:lirit'de scinder le projet soumis à ses délibéra­ 
tions; ellen'a eu en vue que d~ bâter la. solution de son travail , et, par censé­ 
que_nt1)'?Uy_erture ~-~ 1·a. dis~1~ssio'~·publique. Pour se conformer à cetteintention, 
le rapporteur. s'est efforcé. d'être bref. 

. · 1,:e pi·~sent rapport comprend l'examen de tous les travaux projetés, à I'excep­ 
iioii ·de cêu~ 'tÏestinés à··meitre en é.tat de défense la ville d'Anvers; il embrasse 
aussi _ce qui. est relatif au système Ilnancier , proposé pour l'exéeutlon de tout le 
projet.. . 
. Deux caractères principaux distinguent la partie du projet, sur Jaquclle porte 
le présent rapport ; exécution h:nm~diutc de travaux nouveaux, dcntiusqu'ie 
on ~'étai.t contenté . ,d~ déclarer l'1;1_~i;lité ( transter; des ministères, chemin de fer 
dlreçJ<)e Br;u~<:lles ~ t.o.,,vairi)_; achèvement ou avancement des. travaux anciens, 

., ,. . • ,·. • . , .. J 

commencés;~t!_puis )~~~temps. e.t .poursuivis avec lenteur (canaux, rivières, ports 
et côtes, parac/tèv~menJ du rliem,n de fer, assainissemenis , voirie vicinale, 
triaÎs6ns iécole). Indiquer ces caractères, c'est reconnaitre l'utilité de la plupart 

. des propositions présentées. Aussi, la section centrale a-t-elle eu pour but d'amé­ 
liorer le~p'roJei ·))1iiiôt ci.ne de le eombattre , c'est ce qu'elle aura à démontrer lors 

. (t) Projet de loi,' n°' 208, SC!!S·i~n de 18!S7-18ll8. . 
M Cc âô~~t'ilièn(a' ét~ impri'111é sous le n° 2!S7 de la session de 18!S7~18!S8. 
(3} Lli s'ectidn- centrale,: p1•ésidéê por M. VERU'AEil8N, étoit composée de 1\llf.. DE PBRCEVA-L, 

Loos, GootBT, EnNllST Y.ANDBNP.EEREBOo11:, Tun!FRY et VEnvoonT • 



de l'examen des qùe.stions, sur lesquelles elle s'est trouvée, parfois, en désaccord 
avec le Goûvefnemènt. . . 

A vani d'ubord.êr'tês détails. la sediôn cchtrale èfoil dëvôiffaire tilie observation 
générale, 'qui cx'pliquêra la li1archê suivie par elle .. L'ensemble des dépenses, pré­ 
vues iJÔÜt les travaux 1,r-i)jetés, est plütôt au-dessous qu'au-dessus du coût 
définitif probable ; les ressources prévues reposent et sur le prod~iit certain de 
l'emprunt ~t sut- les exeédaets ~.~péirês:de~ exerclees j:859 à 186.f.. Ceiu . ..:là mêmes 
ql)tl\·~~c,u~el)t. pes ie'.. erQJ~t; d'~l,~(\ lérMr.!3-irfh QQÎ-V~'}, 1~ lr.Qiti~~r: siJ!&ammenl 
hardi, et, par ëônséquent, chercher à Je limitër, au heu ~e l'étendre. C'est pour­ 
qùoi, la section centrale n'a pu suivre l'impulsion qui s'estmanifestée, au sein de 
plusieurs sections. Beaucoup do travaux nouveaux y ont été indiqués comme 
nécessaires ('t urgents. S'il est vrai qu,Q l't.tat,. en appllquanr ses ressources à des 
travaux jmblfos utiles, plaëe, pôür 1iôsi dire, à ià caisse d'épargne; n n'est pas 
moins vta.i q,U.e, ees eq_l_r~m:ist'$. ~~ peuvent se. fai.te. (JU.e. par ti~.Îliativc OlJ. avec le 
consentenieïii du Gütiv~rrtemënt,' seul rèsponsabfé d~s. ressources néeessaires , et 
qu'il faut l~s échelonner de manière. à- ne-pas- rendre indispènsàbte la création de 
nouveaux impôts. En éinetiaôt des vœux pour la réalisation de quelques-uns de 
ces ·projets Indiqués, la seotlon eentralë n'a voulu que consf;.J._te,; l.e.U:J." importanee 
et, en quelque sorte, assigner leur rang d'exécution, pour Je moment où une sage 
économie des· révenus · de: l'-Éh,t. et l·e 'dévefoppe;nieùt de la richesse nationale per-. 
mettront de niùtcher plus hardiment et plus'sùrernent encore dans là voie fruc­ 
tueuse -des travaux d'utilité publique. 

. ·~·~- ·~-~,.ale,. 
La f re section se plaint de ce que, dans le projet', les localités les moins imper- 

. tantes du pays sont presque toujolirs négligées ou oubliées ; elle n'a pas confiance 
dans l'évaluation dPS travaux; ]a province de NàiliÙr n'a aueunepart , il faut 
inscrire dans la lol ic ·mô~ê d'erriprunt, qui· devrait se faire· avec publfoité el con­ 
currence : le premier prêteur doit être 1·e pays. 
ta 2e sectlon demande les plans et devis relatifs ~ chaque parngraplie de travaux 

proposés, elle vote sur le principe, laissant à la section centrale Je soin de déter­ 
miner le éhifTre des paragraphes . 

Là tJe, sectlon demande quechaque paragraphe f~rnie un atli~le spéciat . 
La 6° seetion-cherge son rapporteur d'exprimer le 'regret de ceque le Goùvcr­ 

nementn'alr pas compris dans le l)i'6jet le eanalde Sai'iit~.lob (1'urnbriut à Anvers); 
elle désire que 1tt carte topographlque de J'êtat..:n1(1j'or soit nehevée, elle voit avec 
peine que ]a. province de Luxembourg est eniièrcment négligée , elle charge son 
rapporteur de faire-hl proposiliori suivante: 

. « Le Oouvemement est autorisé à' concéder' d'après un 'projet E't un cahier des . 
,; charges à arrêter par lui, un chemin de fer direct dé Termonde à Sainl-Nico]as, 
>>.. d.P.llt rexploi.tatfon_ se fer.ait. par; eÉtat._ >t 

. La section centrale décide, avant toute chose, qu,e les P,arogr~11h~s du projet 
seront transformés en, articles, et eela' dansJ~ tiµ_& de.'~~niièr.à. èfi;aq~.e cr,é~iJ une 
an:c~JAU.,90. spéciil~; ('Q. d'.l)U_tra~ t.er.m~ .. , àQp r.iiem1iê~her_ Iès,,irop!ûiatioµs P:nr 
transfert. · 
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Avant d'aborder la discussion iles articles. la section centrale adresse ail 
Gouvernemenr la demande suivante : ' 

« Demander les plans et devis relatifs à chaque paragraphe des travaui pro­ 
posés. » 

Le Gouvernement répond: 
u La plupart des plans et autres documents relatifs aux grands travaux d'utilité 

» publique à entreprendre, ont été transmis aux directeurs des ponts et chausées 
» dans les diverses provinces .. 

» Ces fonctionnaires ont reçu pour Instruction de s'occuper activement de la 
i> rédaction des projets définitifs. 

» Si la section centrale de la Chambre des Représentants persistait à demander 
>> que ces plans et documents lui fussent communiqués oil s'lls devaient être 
» déposés sur le bureau de ra Chambre, pendant la discussion du projet de loi, il 
» faûdtaii nécessairement qu'ils fussent demandés ~ux fonctfoifuaire~ entre les 
» mains de qui ils se trouvent, mais celte transmission amènerait aussi néces­ 
» sairement un retard, tant dans la formation des projets définitifs que dans le 
» commencement des travaux. 

» Certains êrédÙs ne eoncernent que des travaux en voié d'exécùtion, dont les 
» plans doivent né~cssajrerne,:it rester entré les mains de ceux qui les exécutent et 
l) de ceuxqui les ciifigeôt'. 

» Enfin, les travaux auxquels certains crédits sont relatifs, tels que le double­ 
» ment des voies de chemin <Je fer, eic., ne comportent, ni ne nécessitent la' 
n confection de plans. » · 

La sectien centrale s'est réservé 4c réclamer et d'examiner, fors de la discus­ 
sion des paragraphes, ceux de ces plans, dont la production serait lndlspensablc. 
Les plans qu'elle aura reçus, seront déposés, pendant 1~ diseussion publique, sur 
le bureau de 1~ Chanibre. 

•••cnHlo■ de• artlcies, 

Ani~LE PREMIER, 

· (IV! B. Le § fer est réservé au rapport de M ~ le général Goblet.) 

AU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

4. PAN4ux, 111v1ÈRES, ,onrs ~r côrss, . . 

§ ~- 
. , 
four l'ac/,èl'e,ner,t du canal de Deyn~c à la mer du-Nord, vers 
Heyst. . . . . ·! • ,_ ~ • • • • • • • • fr . f 122H,OOO 
Ce crédit dpit servir à exécuter la section comprise entre Maldeghem et Damme, 

complément de ceue grande voie d'évacuation. 
Toutes les sections adoptent ce paragraphe, sans observation et à J'onaliimit~.­ 

.f 4 
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ta section centrale engage forlement le Goùvrrncmeet à pousser avec vigueur 
Je complet achèvement de cc travail, commencé depuis si longtemps et auquel se 
rattachent tant d'intérêts. Dans l'epinlon de la seetien centrale, il faut attendre 
que ce canal débouelle à la mer, 11011r juger s'il rempllt sa destlnatien principale, 
l'évacuation des eaux surahondantes , el si, et? grand but atteint, il est susceptible 
d'être partiellement livré à la navigation. Cette d~rnjère destination ne saurait 
lui être donnée, qu'après qu'on aura acquis la certitude qu'il accomplit parfaite­ 
ment le r~fe de voie d'évaeuatien qui lui a été aurif>uéc par toutes les lois, 'déerê- 
tant les crédits pour cc grand travail d'utilité publique. · 

La seetion centrale adopte le§ 2, à l'unanimité; et sous ra réserve qui précède. 

§ 5. 

Pour f approfon·dissemenl' du canal de Gand à Bruges. . . r,~. t,000;000 

La ire section fait remarquer qu'en exagère les avantages qui peuventrésulter, 
pour le chef-lieu de la Flandre occidentale, des travaux d'approfondissement et 
d'élargissement du canal de' Gand à Bruges. Elle adopte le paragraphe, par huit 
vofx contre une (deux membres s'abstiennent). 
ta 2• section rejette par trois voix contre deux (quatre membres s'absLicnncnt). 

· La 5° section désire savoir pourquoi, ce travail devant encore coûter 
~,!0~,000 francs, le Gouvernement ne demande qu'un milllon de francs, et, 
à quelle partie du travail, cr crédit est. destiné .. F..llc adopte le parngraphe, à, 
l'unanimué. 

Les 4,e cl 5° sections adoptent, à funanfmité. 
La 6° seetion adopte, par quatre voix (deux membres s'abstleanent). 
Ln question suivante est posée, par la section centrale :- 
c, Pourquoi l'approfondissement du canal de Bruges à Gand, d'cvànf coûter· 

encore 2,{0:$,000 francs, n'est-Il eempris que pour· un million ?.' A quelle partie: 
tlu travail cette somme sera-t-elle eonsaeréc P » · 

M. le Ministre des Travaux Publics répond ~ 
u Le Gouvernement, en demandant aojourd'hu! Fallocatiorr d'un nouveau 

» crédit d'un million de francs, pour raffccter à l'approfondissement du. canal de 
,, Gand ù Bruges, agit, par rapporc à cette voie navigable, de la même manière 
» qu'il le fait à l'égard d'autres grands travaux d'utilité- publique, e'cst-à-dîre 
» qu'il ne demande à pouvoir disposer immédiatement que d'une partie des fonds­ 
» reconnus nécessaires. 

» La somme de 2,t0~,000 francs est, du reste, comprise dans le projet de loi, 
» et doit être fournie partie pâr l'emprunt, partie par les budgets des exercices à 
» \'CDÏr. 

» L'intention du Gouvernement est d'allecter le crédit de t ,000,000 de francs 
» à la continuation des lravaux. dans Ja direction de Gand. » 

Outre le crédit · de i ,000,000 de Irancs , pétitionné an présent projet , 
j ,005,000 froues seraient encore nécessaires pour l'achèvement des travaux. De 
sorte que, si toutes les prévisions suceomplissaient, ce travail aurait exigé une; 
dépense totale de 4,805,000 francs. 
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La section centrale émet le vœu que la branche de raccordement: projetée entre 

Je canal et le bassin de la ville de Gand, soit exécutée de manière à favoriser les 
intérêts eomïûercleux et eorrimunnux de cette grande cité. Un membre ajoute 
qu'il importe que le Gouvernement fixe sérieusement son attention sur les amélio­ 
ratiotts' i1 apporter au canhl de Terneuzen; celle voie navigable étant, pour le 
forrimefoc gantois, d'une Ùlil_ilé bien supérieure à celle du canal vers Ostende. 

. . 
Sous la réserve que les ·prévisions de dépenses ne soient pas dépassées, la 

section centrale adopte le § 5, â l'unanimité. • 

§ 4. 

Pour l'élargissement de la 2c section tlu. canal de la Campine, fr. f ,500,000 

La (re section demande pour quel motif le canal d'Anvers à Turnhout n'est pas 
comprls au projet. Elle adopte, ·à l'unanimité. 

La 2" section, par sept voix contre une ( deux membres s'abstenant), demande 
que le canal d'Anvers à Turnhout fossé partie du projet. Elle adopte le para­ 
graphe, par six voix contre deux, (deux membres s'abstenant). 

Les 5e et4e sections adoptent, à l'unanimité. 
La ~e section adopte, par six voix (un membre s'abstenant). 
La 6° section s'abstient unanimement. Elle croit qu'il y a lieu d'examiner s'il ne 

fout pas répartir lu somme entre la destination indiquée au paragraphe et le canal 
d'Anvers à 'l'urnhout. 

La section centrale adresse au Couverncment la question suivante : 

<l Pourquoi le canal d'anvers à Turnhout n'est-il pas compris dans Je projet? >>--­ 

Il est répondu : 

n Le Gouvernement ne méconnait point le caractère d'utilité du canal projeté 
>1 de Turnhout à Anvers, par Saint-Job-in-u-Goor. 

» S'il n'a pas compris ce canal dans le projet de loi, en voici la-ruison spéciale : 
» Les prises d'eau pratiquées à la Meuse, pour l'alimentation des canaux de la 

» Campine, ont provoqué, de la part du Gouvernement des Pays-Bas, des récla­ 
)> mations extrêmement vives. 

n A la suite de ces réclamations et sur la demande du Gouvernement des Pays­ 
>) Bas, une eomrnission iutemationale a été instituée, à l'effet de débattre contra­ 
,, dictoirement les questions relatives auxdites prises d'eau. 

11 Cette commission poursuit en ce moment ses délibérations. 
)) De hautes convenances commandent d'attendre l'issue des négociations 

>> ouvertes, avant de décréter une nouvelle voie navigable qui devrait également 
)> être alimentée au moyen des eaux de la l\~eusc. ~, 

La section centrale adresse encore au Gouvernement ceue question : 

c< La section centrale désire savoir quel serait le coùt total du canal de Turn­ 
hout à Anvers, et jusqu'à quel point la. proposition, faite par une compagnie pour 
l'exécution de ce canal, parait acceptable au Gouvernement? ,, 
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Il est répond t1 : 

« Le coût total du canal de Turnhout à Anvers est évalué de li à ts 1/2 millions 
» de francs. 

)) La pi•oposition faite par une C0lll()f,lgilie ne paraît pas aceeptable. Elle est 
,> r,âr trop onéreuse, puisqu'en détlnlttve on aurait à faire une dépense d'environ 
>> 10 millions polit/obtenir un travail qui, eommeon l'a diL ci-dessus, ne coûterait 
)) que f$ à ;S¼ millions. • . 

» Si cependant on se décidait · à faire procéder à l'établissement de eeue voie 
» navigable, en ayant recours à un système financier analogue :'t celui proposé, il 
>> semblerait convenable alors de Je faire par voie d'adjudication publique, sur 
>> des plans et un cahier des charges arrêtés par le. Gouvernement. » 

. . ' . 
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, .. a section centrale reconnult que le canal de Turnhout à Anvers forme le com­ 
plément de la canalis;1tion ·cie la Campine, œuvre qui a produit tant d'heureux 
frults. Le conseil ét la députation permanente de la province d'Anvers n'ont cessé 
de faire de vives instances, afin d'ouvr.ir cette nouvelle voie de régènératlon pour 
une contrée, si longtemps frappée d'atonie ét de stérilité. On voi& toujours avec 
plaisir lès travaux d'uliiiié publique se répandre sur lônt 1~ .pays; mais, sil'on 
enavait le choix, on appliquerait les plus énergiques remèdes aux plus malades, 
les plus prompts secours aux plus nécessiteux. D'ailleurs, la construction de rou­ 
tes, de canaux e·t de chemins dcfor, enlève, chaque année, des portions notables 
du territoire à la produetiun agricole, tandis que l'accroissement de la population 
est incessant. Tout indique que, nonnalement , la Belgique ne produit pas assez 

· pour I'alimentation régullère de sa population. Cc déficit devrait être comblé par 
une plus for-te impulsion donnée tlUX' défrichements -des terres incultes. Or, - 
les faits le prouvent, _-.. la canalisation est l'instrument le plus puissant pour opé­ 
rer cette transformation. Il est donc d'un intérêt national de hâter, d'escompter, 
pour ainsi dire; celte fertilisation artiûclelle (les parties encore improductives du 
sol belge : ce sera une des gloires ·de notre siècle, d'avoir fait disparaitre ces taches 
de notre tcrvitoirc si bien cultivé. A ces litres divers, la Campine est digne de la 
sQllièitudc efâcace du Gouverncmeet. La section ne se-reconnaît pas Je droit d'in­ 
troduire, d'ofûce, le canal de Salnt-Job-in-f-Ooor, dans lt présent projet; mais, 
faisant tout cc qu'elle peut faire, elle est unanime pour émeure un VQ3U formel 
JIOUr que :cette féconde entreprise fasse partie des premiers travaux d'utilité 

· publique, ·dont le Gouvernement :prQposera l'exécution ~ hi. Législature, 
La section centrale adopte, à l'unanimité, Je § 4. 

Pour l'amélioralio71 d-,,,, pori d'Oaténd(J • • . fr. ~00,000 

Les f re, 2'\ 3° et 4e sections adoptent, ~ l'unanimité, 
La :Î)" section· demande si, µu . moyen du crédit solilcité , le dévasement -du 

port d'Ostende sera convenablement -assuré.; les dépenses à. faire, pour Je creu­ 
sement d'un bassin de retenue, ne seront-elles pas opérées en pure perle, ~c 
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bassin ne se trouvant pâs soun1is à l'action des éct.4ses de chasse 1 Elle adopte Je 
paragraphe, à l'uôâniitHté. . . 

La 6° section bdop'te, par une voix (cinq· füethbrés $'ahstiénhênt). 
La section centrale demande les. renseignements suivants : . . ' .. 

t< Demander .si, au. moyen du crédit soÜicité, le dévasement du port d'Ostende 
sera convenablement assuré. Les dépenses à faire pour le creusement d'un bassin 
de retenue ne seront-elles pas faites en pure perle, ce bassin ne se trouvant pas 
soumis à l'action des écluses de chasse? ,, 

li est répondu : 
<< La nouvelle écluse de chasse à établir à l'est du port d'Ostende aura pour hut 

)) d'agir sur la barre qui se trouve devant Ostende et sur l'entrée du port. 
» Le bassin de retenue de celle écluse dont le creusement s'opère dans ce 

» moment sera, comme.le bassin de.retenue de l'écluse de chasse déjà existante, 
» destiné à recevoir, à la marée montante, les eaux au moyen desquelles s'effee­ 
» tueront les chasses. 

» Lorsque le nouveau bassin de retenue s'envasera, ce qui, il faut l'espérer, 
» n'aura lieu que d'un manière très-lente, il sera nécessaire de faire, par rapport 
l) à ce réservoir nouveau, cc que l'on devrail faire et ce que l'on a déjà fait, si le 
» bassin de retenue de l'écluse de chasse qui fonctionne aujourd'hui s'envasait, 
i> c'est-à-dire le dévaser. » 

· La section centrale adopte Je chiffre du § ~, à l'unanimité. 

§ 6. 

Pour l'établissement d'un port de refuge et la construction d'éclu­ 
ses à iJlan·kenberg_he • . . . . • . • .. , • • • fr. 500,000 

Le { rc section adopte, par neuf voix (deux membres s'abstenant), sons la con­ 
dition expresse que les dépenses afférentes à ce paragraphe ne pourront, en aucun 
cas , dépasser un million de francs; e11e demande que la section centrale soit 
complétement renseignée _à ce sujet, par la production des plans et devis, pour 
asseoir son jugement sur Ja réalité des dépenses que ce projet pourra comporter. 

Les 2e, 58 et 4e sections adoptent, à l'unanimité_.· 
La o0 section adopte, par cinq voix (un membre s'abstenant). 
La 6° section rejette, par six voix contre une . 
La section centrale adresse au Gouvernement la question suivante : 
cc Demander les plans et devis de l'établissement d'un port de refuge à Blan­ 

kenberghe.» 

. En voici la réponse : 
« L'ingénieur en eheî, directeur des ponts et chaussées dans la Flandre ocei­ 

» dentale, a éié invité par le Département des Travaux Publics à s'occuper de la 
» rédaetîon des plans et devis déflnitifs relatifs aux travaux à entreprendre pour 
» l'établissement d'un port de refuge et la construction d'écluses à Blanken­ 
,; berghe, » 
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,, Le Gouverncmenl n'nyan&. poinl enëore ces plans et doëuments à sa disposi­ 
» lion, ne peut satisfaire au désir exprimé par la section centrale 'de li) Chart1bre 
» des RcpréscnLants. » 

On ne saurait Je méconnaître, cette réponse ne dortne aucune assuranëe que 
la dépense d'on million de francs, prévue· au prêséùt pàràgraphe, ile sera pas 
dépassée. Le crédit péti tlonné est fortement contesté, 'en section centrale. 

Les opposants disent : Ce n'est pas avec un million qu'on s'attaque à 1a mer, les 
travaux à Heyst sont là pour le prouver ; un pôrL de refuge n'est pas nécessaire 
aux pêcheurs de Blankenberghe ; il n'existe rien de semblable sur la côte de la 
Hollande, où Pindustrie de la pêche est plus étendue ; là, les bateaux de pêche, 
beaucoup plus grands, s'échouent aussi, sans inconvénlent, sur ie sable : si on 
veut faire quelque chose d'efficace, pour la populàtlon de cette localité, qu'on lui 
donne de quoi prospérer dans son exploitation d'une plage, propice aux bains de 
mer. 

Les adhérents répondent : il est probable que la somme prévue sera insnffl­ 
sante , il en est ainsi de la plupart des travaux : Je crédit demandé a deux desti­ 
nations; rendre à une grande étendue de territoire l'évacuation des eaux surabon­ 
dantes, qui lui a été enlevée· par le, fai] de l'administration ; donner un port de 
refuge aux laborieux marins de notre seconde station de pêche maritlrne. Partout, 
on vient en aide aux terrains inondés ; partout, on porte secours aux industries 
soufîrantes. Il ne faut pas excepter, de ce patronage officiel, une localité dont la 
populaüon se distingue par sa courageuse constance, dans l'exercice d'un périlleux 
métier. 
Opposants et adhérents sont unanimes . pour engager Je Gouvernement à se 

renfermer, autant que possible, dans les limites des prévisions. 
La section centrale passe au vote : le§ 6 est rejeté, par deux voix contre deux. 

(~rois membres s'abstenant). 

§ 7. 

Pour· l'approfondissement de la Sambre, dans la parli'e,comprise 
e11lre .,1oriiimont et la ('rontiè're de Franee . . . . . fr. 1;000,00O 

La ire section adopte, par neuf voix ( deux membres s'abstenant). Elle demande : 
1 ° que les travaux d'approfondlsserncnt de la Sambre canalisée soient com rnencés 
à Namur, et non à Mornimont; 2° s'il n'y n pas lien de comprendre dans Ja loi 
projetée la prolonganon du système de eannlisauon par barrages à fermettes 
m9biles, depuis Chokier jusqu'à Namur; 5° si l'examen des questions· relatives 
aux travaux à faire pour enlever les attérissements est terminé, 

La 2° section adopte, i1 l'unanimité. 
La 5e section entend le paragraphe en cc sens, que les travaux entre Morni­ 

mont et Namur seront aussi activés. Elle demande quelles sont les intentions du 
Gouvernement relativement à l'amélioration des eaux de la Meuse, depuis Cho­ 
kier jusqu'à la frontière de France, ainsi que relativement aux vœux des tndus­ 
lriels de la rive droite de la Meuse, en aval de Liége, qui réclament le moyen 
d'arriver au canal de Liége à Macslricht. Elle désire enfin connaître les projets· 
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du Gouvernement, quant an canal de Turnheut à Anvers. Elle adopte le para­ 
graphe, par dix vetx contre une (un membre s'abstenant). 

Les 4e, ?Je el 6e sections adoptent, à l'unanimué. 
I.a section centrale réclame les renseignements suivants : 
.cl N'y a-t-il pas lieu de comprendre dans la loi projetée la prolongation _du 

système de canalisation par barrages à fermettes mobiles, depuis Chokier jusqu'à 
Namur? Quelles sont les intentions du Gouvernement relativement à l'améliora­ 
lion des eaux de la l\leuse, depuis Chokier ·jusqu'à la frontière de France? » 

Il est· répondu : 
c( L'opinion publique, éclairée par l'expérience, a reconnu les bons effets des 

>) travaux exécutés i1 la Mense dans la ville de Liégc et dans ses environs. 
,1 La section centrale, par sa question posée ci-dessus, montre implicitement 

» qu'elle partage l'opinion générale. 
» Le Gouvernement , fort de cette approbation , fera tous ses efforts pour 

» étendre au reste de la rivière les bienfaits d'on système appliqué seulement 
» jusqu'iel à quelques-unes de ces parties. Voici où en sont aujourd'hui les choses 
» à ce sujet : 

» En i 866, l'ingénieur en chef-directeur des ponts et chaussées dans la pro­ 
» vince de Namur fournit au Département des Travaux Publics une proposition 
» tendante à ce que, pour améliorer la navigation de la Meuse aux abords de 
)) Namur, on construisît un barrage à fermettes à la 'fèle du Pré, au lieu d'établir 
» les passes navigables projetées entre celle des Grands-Malades cl l'ile de la 
» Plante. 

» Le comité permanent eonsultatif des Travaux Pnblies, à l'examen de qui 
» cette proposition rut soumise, fit remarquer que, 's'il pouvait y avoir lieu de 
» eonstrutre un barrage à fermettes dans la Meuse, aux abords de Namur, ce ne 
,, serait qu'à la eondition que l'emplacement en setai; fixé dans la prévision d'une 
» améllcratlon générale, au moyen de barrages de l'espèce, du régime de la 
>, l\Jeuse sur Joul son parcours entre Liégé et Namur. li fut, e11 conséquence, 
» d'avis qu'avant de statuer sur la proposition prémentionnée , il conviendrnlt 
» de charger les ingénieurs en chef dans les provinces de Llége et de Namur, de 
» faire les études nécessaires pour déterminer les points où des barrages dcvraien t 
» éventuellement être établis entre celui existant à ·Gemeppe et l'embouchure de 
·n la Sambre à Namur, afin d'obtenir un mouillage minimum de 2m, fO sur cette 
» partie de la rivière. 

» Ces éludes prélimmaires ayant été ordonnées et étant aujourd'hui terminées, 
» un arrêté royal du 29 moi f 808 a créé un service spécial comprenant la Meuse 
» depuis l'embouchure de la Sambre, à N,rnmr, [usqu'a la limite de la province 
,, de Limbourg. Le fonctionnaire de l'administration des pools et chaussées, à qui 
>> ce service spécial a été confié 1 a reçu pour mission de compléter les études 
>> préliminaires dont il .s'agit. Cc ne sera que lorsque le travail confié au dit fonc­ 
» lionnairc sera terminé, et lorsqu'on reconnaîtra l'eslimation de la dépensé à 
» supporter par l'Ét~t pour la eoustruetion de barrages à ïermeues, entre celui 
» de Jemeppe et l'embouehure de la Sambre, à Namur, que Ie Gouvernement 
,, pourra se former une opinion sur Je pcim de savotr, si les avantages à retirer 
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» de eonstructlons de l'espèce, seraient en rapport avec le montant de la dépense 
» à imposer à l'Étàt de ce chet, 

» Si le Gouvernement ne peut pas se prenoneer sur ses intentions, quant à _la 
» partie de la Meuse située à l'aval de l'embouchure· de la Sambre, â plus forte 
» raison ne peut-il pas le faire, quant à la partie s'étendant de eeue embouchure 
» à la frontière de France, partie sur laquelle aucune étude n'a été faite jusqu'à 
» ce jour. ,> 

La section centrale, reconnaissant la haute utilité des travaux projetés, adopte 
le § 7, à l'unanimité. 

§ 8. 

Pour l'amélioration du régime de la Grande-Nèthe, de l'Yser et 
du canal de Plassehendaele et de Nieuport, par Fvrnes, â la 
frontière de F1·a11ce. • • • • • • • • • • . • • fr. 

La {re section adopte, par neuf voix (deux membres s'abstenant). 
La 2° section appelle l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'exécuter 

quelques travaux pour augmenter le volume des eaux de la Vesdre. Elle adopte, 
à Iunanimité. 

Les 5°, 4° et t;e sections adoptent, à l'unanimité. 
La 6° section adopte, par trois voix (trols membres s'abstenant). 
La section centrale adresse au Gouvernement la demande suivante: 
« Quelles sont les intentions du Gouverucment, quant aux _travaux à exécuter 

à la Vesdre? » 

Il est répondu : 
cc La possibilité d'améliorer le régime de la Vesdrc au point de vue industriel 

» fait en cc moment l'objet d'un examen sérieux: 
» On examine ln question de savoir s'il est possible de créer, dans 11!s vallées · 

» de la Gileppe et de la Soor, des réservoirs ayant une capacité suffisante el des- 
:) 

»' tinés ù retenir, en temps de surabondance, des eaux qui serviraient à alimenter 
» la rivière en temps de disette. 

>> L'intérêt en jeu est un intérêt industriel; cèt intérêt est en même temps inter­ 
» national. En effet, les travaux à exécuter dans la vallée de 1a Soor pour l'amé- · 
» lioration du régime de la Vesdre profileraient, en premier lieu, aux industriels 
» de la ville prussienne d'Eupen, dans laquelle coule la Vesdre après avoir reçu 
» la Soor· et avant d'entrer en Belgique. 

» Il faut aussi considérer que, si l'industrie lainière souffre da manque d'eau, 
» l'une ·des causes de celle situation se trouve dans cc fait que depuis un petit 
» nombre d'années celle industrie a doublé sa production antérieure. 

» Ces diverses considérations portent le Gouvernement à penser que, si l'on 
" reconnait la possibilité et l'utilité de certains travaux, dans le but d'améliorer le 
» régime de la V esdre, au point de vue industriel, c'est, en principe, aux fabricants, 
» tant belges que prussiens, qu'il incombe de les oxéerner. Mais, comme le bien­ 
>> être de l'industrie nationale ne saurait être indifférent à l'État; que, d'un autre 
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» côté, les travaux qui profiteraient à l'industrie auraient aussi, au point de vue 
n de. l'hygiène, une .inûuence considérable sur la salubrité de la vallée de la 
)) V esdre, le Gouveriletrtefit prend volontiers l'engagement d'imèrveni r' par. voie 

. >) de subside, dans la dépense des travaux éventuels dont il s'agit. n 

La section cè'iitràle prend· acte de cet engagement. En outre, elle appelle vive­ 
ment l'attêôiiùri du Goûvernérneitt surce vœu, émis par la 5e section: qu'il soit 
établldes résërvoirs d'eau dans la forêtd'Hertcgcnwald. A l'unanirnlté, elle adopte 
Je chiffre du § 8. · · 

§ 9. 

Pour l' améLîor<ition du rëgimé des eaux de la Dendre. . . fr. 900,000 

La 1œ section· adopte, par neuf voix ( deux membres s'abstenant) .. 
La 2e section adopte, à l'unanimité; mais elle désire· que la section centrale 

demande communieation du plan de canalisation, -dressé par les ingénieurs du 
Hainnut, Pt le résultat des nouvelles études promises, par le Ministre, au mois de 
mars dernier. Elle voudrait que le Gouvernement donnât les raisons pour les­ 
quelles 11 semble s'être rallié au premier plan, qui, dans l'opinion de l'auteur d1~ 

· fa proposition; 'negaranüt par les terrains riveralus des inondations; enfin, elle 
appelle l'attention de. la section centrale sur la situation de la vallée du Denier, 
et demande qu'on s'assure des intentions du Gouvernement à cet égard. 

La 5° section adopte, par trois voix (huit membres substcnant). 
La 4e section adopte, à l'unanimité. 
La ·rse section charge 'son rapporteur de -dernander si, dans le crédit sollicité, 

sont· compris les· f HO;OOO francs qui restaient encore à voter pour relier la Dendre 
à la' statioüdu chemin de fer à At.h ; en cas d'afflrmetion, elle désire qu'on demande 
au Gouvernement, si, au point de vue des intérêts du trésor public, il He serait 
pas plus avantageux de prolonger le chemin de fer de. la station jusqu'à la Dendre, 
plutôt que 'de creuser un canal. 

Ln 6è section fait observer que des hommes compétents prétendent q.ue le 
système adopté par le Gouvernement devra coûter. · ES millions au Jieu de 
2,~00,000 francs ; elle demande que Ia section centrale examine si le système, 
auquel s'est arrêté le Gouvernement, est bien le meilleur; elle la convie à se faire 
remettre ies rapports et documents relatifs à cet objet •. Elle rejette par une voix 
( cinq membres· s'abstenant). . . 

La section centrale, avant toute discussion, pose la question suivante : 

~< Demander communication du plan de canalisation dressé 'par les ingénieurs 
du Hainaut; et le résultat des nouvelles études promises par M. le .Minislre, au 
mois de mars .dernier P Pourquoi le Gouvernement s'est-il rallié au premier plan 
qui, dans l'opinion de l'auteur de la proposition, ne garantit pas des inondations 
les terrains riverains? 

M. le Ministre des Travaux Publles répond : 

« Les intentions d'1 Oouvernement , à l'égard des travaux. à effectuer à la 
1) Dendre, sont lo;ujou1·s, il ne ·P.eJJt que ~c rép:éter ici, d'améliorer cette rivière au 
» double point de vue de la uavigation et de l'écoulement des eaux. 

16 
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» __ Qù:UU à la ·d'i vergence d'opirtiôn qui· s't!sL · -1,rodûitc entre les ingénieurs en 
» ehet-direeteürs dei; ponts et chaussées dansles dèux provihce·s de~Haitia'üt et de 
>, la Flandre orientale; charges respeetiveïnént de l'élude dès travaux à dfe~ii1er 
» dans l'une etl'autre province, elle provient de ce que le premier eroü que la 
" Dendre est susceptible d'être canalisée par un 'système d'écluses à sas, qui per­ 
» mettrait de remplacer la navigation intermittente 'qui existe aujourd'hui avec 
» ~al~ai1x jaugeant ·WO à 4 20 torirtratix, par une navigalioh permanente oil jour­ 
,, nalière avec bateaux jàtigeant 220 tonneaux ; tandis que l'ingénieur en chef de 
» Ja Flàndi·e orientale à émis l'avis qu'il convient de maintenir "le système de 
» navigation intermittente; que les bateaux jaugeant i 20 tonneaux suffisent aux 
» besoins du commerce, et, enfin, qu'il faut se borner à améliorer, autant que les 
» localités le permettent', l'écoulement des eaux, par un ensemblede travaux qui 
» auraient aussi pour ·effet de faciliter la navigation. A la suite de cette divergence 

. )> d'opinion, le Département des Travaux Publics a jugé convenable, avant de 
» faire poursuivre les travaux, de soumettre cette. affafre à l'avis du conseil des 
» ponts et chaussées qui a été d'opinion qu'il serait désirable, dans l'intérêt du 
» commerce et de l'industrie, que l'on établi-t sur la Dendre une navigation par 
>> bateaux de 220 tonneaux, sauf à tenir compte, dans l'exécution, des objections 
,, qui .se sont produites, si ces objections sont reconnues fondées. Depuis que 
» eeue opinion a été Iormulée, le Gouvernement a prescrit que de nouvelles 
» études fussent faites sur le terrain. 

» Il n'est donc pas exact de dire que, jusqu'à ce jour, il se soit rallié à aucun 
>> plan. 

» Les plan dont on demande la ~roducLion sont entre les mains des fonction­ 
» naires chargés des nouvelles études sur le terrain. C~ serail retarder ces études 
» que de les leur demander pour les déposer sur le bureau de la Chambre des 
» Représentants, pendant la discussion du projet de loi. » 

Deux questions sont encore faites : 
<( 1° Quelles sont les intentions du Gouvernement à l'égard de la vallée du 

Demer? » 

Il est répondu ~ 
« Le conseil communal de Diest a formé une demande à l'effet d'obtenir la con­ 

» struetlon d'un barrage sur le Demer, à l'endroit dit Grasboseh. 
» Le comité permanent des Travaux Publics, à l'examen de qui cette demande 

>J a été soumise, a émis l'oplnion que, si l'on voulait améliorer la navigatlon <ln 
» Demer, on ne ~ourrait pas construire un barrage isolément, qu'il faudrait en 
» établir plusieurs; qu'il serait donc nécessaire, avant tout, d'arrêter un projet 
J> d'ensemble. li ·a fait remarquer que la commission qui' a été chargée de recher­ 
,, cher Jes causes des débordements de Demer s'est d'ailleurs prononcée contre Ja 
,, construction de barrages nouveaux entre ceux existants, par la raison qu'elle 
>i considérait ces ouvrages comme pouvant porter préjudice aux intérêts de l'agri­ 
» culture ; qu'elle s'est bornée, pour le cas où Je ~éveloppement du commerce el 
,> de l'lndustrle rendrait indispensables 'de nouvelles· améliorations à la navlga­ 
» tlon, à recommander au Gouvernement l'établissement d'un canal latéral. 

» De ce qui précède il résulte que la questlon doit fnirel'objeL d'études sérieuses, 
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>> et que le Gouvernement ne peul <lire aujourd'hui quelles sont ses intentions à 
» l'égard de la vallée du Dcmer. » .. 

« 2° Demander stdans le crédit sollleité sont compris les l~0,000 francs qui 
restaient à voter pour relier la Dendre à la station-du chemin de fer à Ath. 

» En eus d'affirmative, le Gouvernement· est prié. de dire si, au point de vue 
des intérêts dn Trésor, il ne serait pas plus avantageux lie prolonger le chemin de 
fer, de la station [usqu'à la Dendre, au lieu de creuser Lin canal. . 

» La section centrale demande que tous les plans et documents relatifs à cc§ 9 
Jui soient remis. 

Le Gouvcrncment.r~pond : 
« Un premier crédit de ·150,000 francs est alloué au budget de l'exercice {8~8 

>> pour tou11erture d'un canal destiné à relier à la Dendre la station du chemin 
» de fer à Ath. 

» Un second crédit de i 50,000 franes, à affecter à l'exécution de ce travail, 
» est compris dans le budget du Département des Travaux Publics pour l'exer­ 
» eiee f 8ES9, déjà voté par la Chambre des Représentants. 

» Le canal dont il s'agit sera établi dans les anciens fossés de la place, qu'il 
» sutHt de rectifier et d'approfondir en quelques points; les ponts établis sur le 
» chemin de fer de Dendre-et-Waes et sur celui de Tournai à Jurbise, ont été 
» construits dans cette prévision. 

» Il résulte de ce qui précède que la section de canal tJu;il s'agit de construire, 
» le sera à bien moindres frais que ne pourrait l'étreùne secûon de chemin de fer. 

» Celte observation a déjà été présentée par le Gouvernement. (Rapport de la 
» section centrale de la Chambre des Beprésentunts, sur le budget du Départe­ 
» ·ment des Travaux Publics pour l'exerelee ~8!S9, Documents parlementaires, 
>> n° 25-1, session de f 8a7-i 8~8, page 6.) » 

« L'on procède dans ce moment à des études sur le terrain, non-seulement 
l> polir la formation du projet définitif du canai de ceinture à établir à Ath. mais 
» pour la formation de l'avant-projet des travaux à entreprendre sur la Dendre, 
» pour améliorer le régime de cette rivlèrc, au double point de vue de la navi­ 
» gatiou et de l'écoulement des eaux. Le Gouvernement ne peut, en conséquence, 
» fournir aujourd'hui les documents dont la communication est demandée. ,, 

La section centrale, abordant fa question de l'amélioration du régime des eaux 
de la Dendre, en reconnait tonte l'irn·porlance;. Les discussions qui ont eu Heu, à 
la Chambre, notamment en séance du 23 mars 1808 (Annales parlementaires, 
p. a52); les observations des 'préséntes sections; le doute émis par un ingénieur , 
ayant une connaissance toute spéciale du régime dés eaux des Flandres, sont 
autant de motifs pour engager le Gouvernement à agir dans celle alîail·e, avec une 
extrême prudence. 11 serait désirable, sans doute, de permettre une navigation 
con li nue et avec des bateaux. de 220 tonneaux , mais conviendrait-il d'acheter cet 
avantage, s'il fallait y saeriûer les nombreux. intérêts de l'agriculture ; faudrait-il 
en agir ainsi, aujourd'hui surtout que tant de voies nouvelles sont ouvertes au 
transport des objets pondéreux. P La section centrale émet le vœu que ces questions 
soient résolues avec maturité et fondement ; sous celle réserve, elle adopte le 
chiffre du § 9, à l'unanimité. 



§ ro. 
Pour t,·avaux à exêcute-r à l'Escc,ut Stipérieur, dans le but d'amé­ 

liorer l'écoulement des eaux, la 11avigation et le halage. . Ir. 000,000 

La ,f re section adopte, par neuf voix (deux membres s'abstenant); elle charge 
son rapporteur de demander au Gouvernement, si l'examen des questions relatives 
aux travaux à foire, dans le Bas-Escaut, pour enlever les nuénssements qui s'y 
forment, est achevé. 

Les 2e, 5-', 4111 et 5111 sections adoptent, à l'unanimité. 
La Ge section rt'jtillc, par une voix (cinq membres s'abstenant). 
La seetiencentrale se réfère, quant aux attérissements du Bas-Escaut. aux 

explications données par i\l. le 1\Jinislre des Travaux Publics, devant la Chambre. 
Elle adopte, à l'unanimité, le chiffre du § f O. 

§ tf. 

Pour la part c!e l' Étal dans la construction d'un acqueduc latéral 
à la Dlev.se~ entre le bassin d' Avroi tt le cana! cle Liége d 
Il aestricl&t . . . . • . . • . . . . . fr. 2{0,000 

La ,f re section adopte, par sept voix contre une (quatre membres s'abstenant). 
La 2e section adopte, par trois voix (six membres s'abstenant). 
La 511 et 4° adoptent, à l'unanimité. 

. La 6e section, sans rien préjuger, décide que le Gouvernement s'explique sur 
Je point de savoir si, dans un avenir peu éloigné, le canal de i\faeseyck recevra un 
commencement d'exécution. 

La 6° section adopte, par quatre voix (deux membres s'abstenant). 
La section centrale pose la question, indiquée par la oe section : 
« Le canut de .l\Jncseyck reeevra-t-ll un commencement d'exécution dans 'un 

bref délai? » 

Il est répondu : 
cc La ville de l\foeseyck demande que le Gouvernement rasse établir un canal 

» qui la relie au canal de i\lucstrichl à Bois-le-Duc. 
,, On ne peut, sans doute, contester l'utilité que présenterait pour la ville de 

» :Maeseyck l'embranchement de. canal dont elle sollicite la construction. 
» Des études préliminaires du projet conçu par la ville de Maeseyck ont été 

» prescrites naguère par le Gouvernement, et, d'après l'estimation qui a été faite 
» de la dépense d'exécution, le canal dont il sugit ne devrait pas coûter moins 
» de {, {0:),000 francs. Il y a peul-être Heu de se demander si les avantages à 
>> retirer de l'établissement de l'embranchement de· canal dont mention précède 
» seraient en rapport avec les charges nouvelles qui devraient être imposées à 
» l'État, du chef de celle construction. 

» Quoi qu'il en soit, le Gouvernement se trouve dans l'impossibilité de répondre 
>> à la question posée, puisque, jusqu'à ce jour, la Législature n'a pas décrété ]a 
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)>. construction de cc canal, et n'a mis, pour son établlssemeru, aucun crédit à la 
>) disposition du Oouvernement.» 

La êonvenànêe de l'i~Lërvention pécunialre de l'Éta,. pour la construction d'un 
aqueduc à Liégé, a .été·forlehitfüt contestée, en section centrale. Les opposafits ont 
di& : Partout les égouts des vllles sont une charge communale; rÉtat ne pourrait 
intervenir, tout au plus, que par des subsides, pour travaux d'assainissement; mais, 
jamais par des fô~~s destinés à des travaux d'utilité publique. Les adhérents ont 
fait va:loîr ces arguments : l'acquedue ne sera ()8S construit seulement dans l'inté­ 
rêt de la viHe de Liégé, mais aussi ·dans l'intérêt du batelage s01· la Meuse, comme 
dans. celui de Ja navigation et des irrigations, services auxquels les canaux de la 
Campine doivent satisfaire. Déjà l'on se plaint du manque d'eau, dans ces con­ 
trées; que seralt-ee, s'il fallait opérer des baisses périodiques, dans la partie de 
la ~fou~c._ comprise entre Je bassin d'Avroy et Je canal de Liégé à Maeslricht? 
Enfln, empêehër .qu'il n'arrive à la Meuse,. dans son parcours à Liége, cc qui est 
arrivé à la Tamise, dans son parcours à Londres, vaut bien la peine que le Gou­ 
vernement intervienne, par un subside relatlvement peu élevé dans une entre­ 
prise qui _est1 pour ainsi dire, Je complément des grands travaux, dont on reconnait 
aujoûtd'.hufJes he.tfreti~ résultats. 

. . La sèellon centrale pense que rtt~t ne peut [amals être tenu à une dépense 
. plus forte que -celle pétltlonnée , puis, passant a1,1 vote sur lé chiffre du $ ·1 ·l ~ elle 
l'adopte, par quetrc voix (trois membres s'abstenant). 

/J. -. CJJEMINS ;DE J?EB, 

§ {2. 

Pour le parachèvement des chemins de fer de l'État, savoir ~ . 

Voie. • 
Doubles voies . . . 

· êtaûons et dépendances . 

. . . 
. ,. . . . . 

Ensemble. 

. fr . 

. fr. 

2,500,000 
700,000 

s,-1 rn~ooo 
H,Ho,000 

La f re section émet le vœu que Je Gouvernement favorise, autant que possible: 
la construcüon dé routes, comme affluents des ehemins de fer de l'Élat; elle 
demande également, · par neuf voix ( un membre s'abstenant ), que le Gouverne­ 
ment prenne toutes les mesures requises, afin de rendre possible Iugrandissemeru 
de la station de Namur; elle adopte, du reste, à l'unanimité, une proposition ten­ 
.dante à ce _qu'une plus grande simplielté soit introduite dans la constructlon des 
statlons du chemin de fer : ces constructions doivent être solides, mais faites sans . , . 

luxe ; un plus grand nombre de gares devrait être construit. L'ensemble du para- 
graphe est adopté à l'unanimité (un membre s'abstenant). La 1re section ajoute un 

-§ ! 2bis, ainsi conçu : 

(c Comme mo,Iifica_liol) et. eomplément de l'art. 4, HU. A, de la loi du 20 dé­ 
» nembre JSfH !I non-exécuté jusqu'à ce jour. >> 

1-,? fra section adopte, encore à l'unanimité, une proposition d'un membre, 
f7 
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tèritlâhtè à defuOndi;r au Goûvèrnelnêni üne gàratt&ië sù~plémentâire d'un mi1ii­ 
. tnùtit d1fritêrêt de 4 p. 0/0, sur un é~'pitâl de 600,000 francs, polir relier la ville 
de Tongres à lü station de Munstêr-Bilsên. . 

La 2e section appelle, à l'unanimllé, l'attention de la section eentra'e sur l'ur­ 
gente nécessité de raccorder les staiions du Nord et du Midi dan» Bruxelles. Elle 
adopte Je paragraphe, à l'unanimité. 

La 5e section chargé son rapporteur <le faire, en section centrale, les demandes 
suivantes : 1° Sur quellebase le Gouvernement s'est-il fondé, dans la transaction 
avec ln Compagnie du chemin de fer de Dendre-et-Waes? 2~ Si, au moyen du 
crédu demandé, on pourra faire en sorte que tous les chemins de fer de l'État 
soient irdoubles voie«, eu s'il en existera encore à simples voies·'! 5,, Si le projet 
d'une station unique · à Bruxelles est déflnitivernent abandonné ? 4° Quelles 
seraient les intentions du Gouvernement sur la construetlot, des deux sections de 
Bruxelles · ou de Hal vers Ath, et de Toùrnai à la frontière de France vers Liile,. 
faisanda ligne direete de Calais à. Bruxelles; ·par Lille r . 

Les 5e cl 4° sections adoptent, à l'unanünité, 
. La 5• section charge son rapporteur de demander, en section centrale, que les 

dépenses pour le parachèvement des chemins de fer de l;Étal soient spécifiées par­ 
urtlele, pour chaque ligne, dans chacune des trois subdivisions de dépenses, Elle 
adopte le paragraphe, à l'unanimité. · 

La 6e section émet l'avis que, lors de l'emploi des sommes demandées pour 
l'établlssemem de voies c, doubles voies, le Gouvernement doit consulter, avant 
tout, les exigences de la sécurité des voyageurs, d que, dans nn intérêt de dignité 
nationale, la somme de· 8,Ho,000 francs doit être appliquée, sans aucun retard 
et en premier lieu, aux stations de Quiévrain, de .Mouscron, de Bruxelles, de 
Namur, el i1 la construction d'une grande station à Charleroi. Elle exclut de l'ur­ 
gence la station de Liège. 

Elle adopte le paragraphe, à Punanlmité. 
Laseetion centrale a adressé au Gouvernement plusieurs demandes , il y a été· 

répondu de la manière suivante : 

c< ¾0 Si; au moyen du crédit demandé, on pourra établir, sur toutes les sections 
du chemin de fer de l'État, où il n'en existe pas encore, des doubles voies? » 

c, Oui, au moyen du crédit demandé, toutes. les sections- du chemin de fer· 
« serontà double voie. >• 

« 2° Si le projet d'une station unique à établir à Bruxelles est définitivement. 
abandonné? » 

«< · Le Gouvernement a soumis en i St;rs les divers projess.de raeeordement entre 
>> les lignes du Nord et du Midi à Bruxelles, ei de station centrale, à l'examen 
» d'une commission spéciale composée lie membres de ln. Législature, de l'ancien 
» comlté consultatif des chemins de fer, postes et télégraphes, et de l'administra­ 
» tion communale de Bruxelles, ainsl que de fonétlonnutres du Département des. 

.. ,, Travaux Publics. · 
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» Il n chargé ensuite, en i8?S6, le conseil des ponts et chaussées et cinq membres 
» adjoints d'examiner égaJè-,heïÜ ces projets. . . 

» Èlilin, par arrêté tniilislétiel dù 7 avril aètfiiel',. une nouvelle commission a 
)) été instltuée, avec la mission de contlnuer cet ex:u:nên. 

» La question n'est donc pas résolue définttivèitient. » 

5° ,, Quelles sont les intentions du Goùvernèrnen! relatlvernent à la construc­ 
tion des deux: sections de Bruxelles 011 de Hal vers Ath, par Enghien, et de Tournai 
à Ja frontière de France vers Lille, cette dernière 'rorrnant la ligne directe de Calais 
à Bruxelles, par Lille? » 

<1 Eu égard au grand détour quefait le chemin de fer de l'État de Tournay vers 
» Lille, par Mouscron, il serait d'une utilité incontestable qu'il y eut une eommu­ 
» nieation direc~e entre les deux premières de ces Iocalités. On a demandé les 
>> intentions du Gouvernement français à cet égard, car sans son interventionle 
» Gouvernement belge ne. peut pas ugir;. aussitôt la réception de sa réponse, 
>) l'administration poursuivra l'examen des différentes demandes en concession de 
>) cette ligne de raccordement qui lui ont été adressées. 

» QùanL à l'ctabûsserüènt d'un railway de Bruxelles ou de Hal vers Aih, par 
» Enghien, le Geuverùement n'a pas d'intentions arrêtées : il se réserve; d'examl­ 
>> ner si l'utilité de celte ligne petit compenser les pertes que son établissement 
1> forait éprouver à la 'ligne de l'État par Bralne-le-Comte et Jurbise. 

,, Au surplus, [usqu'à ce jour, aucune proposition· sérieuse pour obtenir la 
» concession· de celte ligne ne lui à été présentée. 

4° << Y aurait-il des inconvénients à ce que, lors de l'emploi des fonds demandés 
pour les stations, ces fonds soient appliqués, en premier Heu, aux stations de 
Quiévrain , de Mouscron , de Bruxelles, de Namur et à• la construction d'une 
grande station à Charleroy. » 

11 Le Gouvernement reconnait avec la section centrale que les travaux des sta­ 
->, lions indiquées par la section centrale présentent tous un caractère d'urgence. 
>> Non-seulement donc il ne verrait aucun inconvénient à ce que l'on s'occupât en 
» premier lieu de la construction de ces stations, mais il ferait ses efforts pour 
» npplanir les difficultés· qui pourraient s'opposer à ce que l'on mît la main à 
>) l'œuvre immédiatement après que les crédits nécessaires auraient été mis à sa 
» disposition. 

5° « Demander les plans et devis d~ stations de Bruxelles et de Liége. » 

« La section centrale trouvera ci-annexé : 
» Un plan d'ensemble à l'échelle de 0111,002 de la staüeu du Nord à Bruxelles, 

» ainsi qu'un devis général de la dépense à faire pour l'exécution des travaux 
" restant à y effectuer. 

» Les plans généraux et le devis détaillé des travaux que comportent la mise 
,, sous toit du bàliment de façade de cette station, Les plans de détail, au nombre 
» de plus de cent, qui serviront de base à l'adjudication ne sont pas ci-joints; il 
,, n'entre sans doute pas dans les vues de la section centrale de prendre commu­ 
>> nication de ces plans; 
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» Un plan d'ensemble â l'échelle de Om,002 .le la station de l'1~lléc-V cric à 
» Bruxelles, ainsi que le devis général , . . . 

» Un plan d'ensemble avec devis général, a la 1T1ê1nc échelle; de la _station du 
» Midi, supposée eonstruite en dehors de l'enceinte actuelle des boulevards de 
" Bruxelles; Pemplaeement définitif de cette station. es.t subordonné à Ia solution 
>, à intcrvenlr an sujet du raccordement qui doit relier les lignes du Nord et du 
» .Midi à Bruxelles ; 

» Enfin, un plan d'ensemble, à l'échelle 0m~002 par mètre, de la station défi­ 
,, nitive de Liége, supposée construite aux Guillen11ns; la question d'emplacement 
» de la station de Liége est à l'étude, cl les plans définitifs ne pourront ,être arrè­ 
» tés que lorsque celte question préalable aura été résolue. J> 

Au point de \'UC du chiffre, tomme au point de vue de son objet, le § f 2 est UI). 
des plus importants de toute la loi; le Gouvernement propose un crédit de 
H, H 5,000 francs, pour le paraehèoemeut des chemins de [er de l'État. A~ 
moyen de cette somme, Ioules les sections seront à doubles voies; toutes les stations 
auront leurs bâtiments définitifs. Ainsi viendront .à cesser une honte et un dom­ 
mage : honte dl! voir Inachevé un truvail commencé depuis près de vingt-cinq . . 
ans; dommage éprouvé pnr une exploitation privée d'un grand nombre d'éléments 
de succès, Les adversaires de l'exploitation par l'Êlat -. spéciilateursou théori­ 
ciens - verront encore s'éclairelr leurs rangs, autrefois si agressifs, aujourd'hui 
presque ralliés. Comment oserait-of). dire, di! nouveau, que le chemin de fer de 
l'État est le chancre des flnances publiq ues, alors que, chaque [our, les recettes 
s'élèvem, dans une proportion qui ferait la joie, la gloire et ln fortune de compa­ 
gnies privées·? Comment accuser l'administration officielle· d'impuissance, quand 
elle fait un énergique clTort, pour développer, par son concours, l'élan spontané 
d'un railway na tienal ! 

En· adhérant, sans restrictions, à l'ensemble du crédit· pétitlonné, la section 
centrale a cm devoir émettre quelques observations <Je détail, 

Ln question posée, plus haut, sous le n° 4~. indique quelques statlons, dont 
la construction est urgente. La section centrale n'hésite pas à assigner le même 
caractère, à certaines stations, où viennent converger plusieurs lignes de l'État, 
ou de compagnies particulières; comme celles de Desmze, Braine-le-Comte, etc. 
Elle espère que Iudministration aura égard à_ celte rccouunandation , inspirée 
par les besoins du service. 

La section centrale n'avait ni le temps ni la mission d'examiner tous· 1es plans 
des stations projetées. Elle se contente d'émettre quelques idées générales, sur les . . 

formes cl Iuppropriation de ces constructions. Tout luxe inutile devrait être 
banni -des stations à élever t il convient de les bâtir solidement et 'd'y réunir cc 
qui peut favoriser le bien-être etla sécurité des voyageurs, la célérité et :l'éco,... 
nomie du service d'exploitation. Il faudrait multiplier, autant que possible, les 
gares; c'est-à-dire les 'lieux d'embarquement et de débarquement à couvert. 

A propos des plans soumis à ln seetlon centrale, il aété présenté trois observa­ 
lions: le plan de la station du Nord, à Bruxelles, devrait être.l'objet d'un nouvel 
examen; la façade principale semble devoir apparaitre, comme enterrée, vue de 
la rue Neuve : les abords de la station projetée du midi sont regardés comme trop 
• 1 
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étroits ; ce défaut d'espace offre une grande g~ne et de véritables dangers, dans le 
\ . 

voisinag_e des gores importantes: enfin, l'achèvement, à grands frais, des deux 
stations du Nord et du l\tidi peraissent à 1a section centrale devoir entraîner 
l'abandon d'un pl'Ojd de station intérieure unique, dans Bruxelles, dont h? coût 
s'élèverait à un chiffre considérable, peu compensé par les résultats à obtenir. 

Le chitTrc du § 1_2 est adopté, par six voix, contre une abstention, motivée de 
la manière suivante : " Pour les travaux projetés dans la ville de Liégé (station 
» intérieure), M. le Minisll·c des Travaux Publics ne produit ni plans, ni devis; 
» • des lors il m'est impossible d'apprécier la dépense. 1, 

§ f5. 

Pour la construction d'un chemin de fer direct de Bruxelles à 
Louvain, par Cortenberg . . • . . . • . • • . fr. 5,500~000 

La f re section adopte , par huit voix (deux membres s'abstenant). Elle charge 
son rapporteur de demander ou Gouvernement qu'il fasse, au plus lôl, toutes les 
démarches nécessaires pour la prompte exécution du chemin de fer de Namur par 
Dinant à Givet. 

La 2e section adopte, à l'unanimité. Elle charge son rapporteur d'appeler l'atten­ 
tion du Gouvernement : 

1° Sur l'uHiilé qu'il y aurait de compléter Jes communications de la mer <lu 
Nord vers l'Allemagne, en rectifiant la ligne d'Ath à Hal; 
2~ Sur la promesse fatte, en ¾8;j6, relativement à la construction du chemin 

de fer de Louvain à Diest. 
Les 5e et 4e sections adoptent, à l'unanimité. 
La t,e section charge son rapporteur de demander : 
i O. S'il n'y a pas moyen de relier la ville et l'arrondissement de Tongres à une 

station rapprochée du chemin de fer; 
2° Où en sont les projets et les mesures prises pour 1n section du chemin de fer 

de Namur à la frontière de France vers Givet; la société concessionnaire de la 
Jigne de Namur à Liégé est tenue, par contrat, à exécuter cette section, et elle ne 
commence pas les travaux , 
5° Où en est la concession du chemin de fer direct de Termonde à Saint- 

Nicolas? 
Du reste, la oe section adopte le paragraphe, à l'unanimité. 
La 6e section adopte, à l'unanimité. 
La section centrale a soumis plusieurs questions au Gouvernement, qui y a 

répondu comme il suit : 

i O (< Quelles sont les intentions du Gouvernement sur l'utilité qu'il y aurait à 
compléter ]es communications entre la mer du Nord et l'Allemagne, en rectifiant 
la ligne d'Ath à Hal, comme aussi sur la construction d'un chemin de fer de 

· Louvain à Diest, dont la promesse aurait été faite en f8a6? » 

« En ce qui concerne la première partie lie cette question, l'on se réfère ri la 
» réponse ù la question 4° ci-jointe. 

·18 
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» Quant au chemin de fer de Louvain à Diest, l'on ne peut que répéter ici ce 
» qu'a dil l\l. Je Ministre dês Travaux Publics, dans la séance, de la Chambre des 
» Représentants du n, [uln courant : Je Gouvernementesten nrgociâtiot1 pour 
)) )a Cô~foêssîôn d'un chenïin de fer de Louvain à Héteolhals, et compte introduire 
» dans Je caiiier des charges de cette concession, une clause qui faciiitera, autant 
>> que possible, lu concession d'un embranchement vers Diest. » 

2° " N'y u-l-il pas moyen de relier la ville et Parrondissement de Tongres à 
une station de chemin de fer? ,, 

« La ville de Tongres ne peul désirer plus ardemment de se voir reliée au 
>> réseau des chemins dé fer belges que le Gouvernement ne Je désire lui-mème , 
,, malheurëusement jusqu'à ce jour on n'a pu trouver le moyen de le faire. 

» La loi du 20 décembre fSlH autorisa le Gouvernement à contracter avec une 
,, compagnie qui se présenterait , pour la construction d'un chemin de fer de 
)> Fexhe ou d'Ans à Tongres, moyennant la garantie d'un minimum d'intérêt de 
;, 4 p. 0/0 sur un capital n'excédant pas uu million de francs. Aucune compagnie 
» ne s'est présentée , et la loi n'a pas reçu d'exécution , pas plus qce celles des 
» ·.24juin :f.8ts5 et 28 mai :f.81>6, qul autorisent le Gouvernement à concéder un 
>> · chemin de fer de Hasselt à Liége ou de Bllsen à Liëge, par Tongres ; des propo­ 
» sitions sérieuses et réalisables ont toujours fnit défaut. 

» En ce moment deux ingénieurs de l'État sont occupés à faire des études qui 
,, ont polir but de rechercher, s'il est possible, d'établir à Liège une station lnté­ 
» · rieure, et de rattacher eouvenablement à cette station une ligne de chemin de 
)> fer se dirigeant sol' Tongres et s'étendant au-delà. 

» Le Gouvernement, du reste, ne cesse de rechercher Je moyen de doter la ville 
>> de Tongres d'un chemin de fer. ,> 

5° · << Où en sont Jes projets et les mesures prises pour la seeüon du chemin de­ 
fer de Namur à la frontière de-France vers Givet? ,, 

« L'on ne peut que répéter ici cc que ~J. le Ministre des Travaux Publics a dit 
>> dans la séance de la Chambre des Représentants du 1 f> juin courant : 

» Aux termes du cahier des charges de sa concession, la Société du chemin de 
n fer de Liégé à Namur est obligée d'exécuter Je prolongement de Namur à Givet 
>, par Dinant. Elle a pris les mesures convenables pour se procurer les moyens 
» d'exécution : les projets sont à ·l'étude, et l'on a tout lieu de croire que l'on ne 
» tardera pas à mettre la · main à l'œuvrc. L'on peul ajoutei· que les actionnaires 
,, de la Compagnie du Nord, avec laquelle lu Compagnie de Liége à Namur a 
,> traité, sont convoqués en assemblée générale extraordinaire pour le :U juillet 
>> prochain, aux fins d'approuver les mesures prises pour meure à exécution les 
» travaux de la section dont il s'agit. » 

4° « Quelles sont )es intentions du Gouvernement relativement à la concession 
d'un chemin direct de Termonde vers Saint-Nicolas, et si, le cas échéant, 
J'exploltation s'en ferait par l'État? ,, 

(< Au mois de janvier f 8~7, la concession d'un chemin de fer de Termonde à· 
>> Saint-Nicolas avait été demandée au Gouvernement. Le demandeur annonçait 
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» que les fonds étaient: prêts.- Après _enquêie et instruction, <m- fit eonnaltre au 
>> dém~ndeiÎ°i' que Je G()uvcrhement éHÙï disposé à soumcureà la Législature une 
» proposition qui àtiraü pôtfr bÜt d;oblei1h· ie pouvoir d'octroyêr ladite eonces­ 
» sion aux· clauses et'conditlons Ordiüaires, aussitôt qu'll ·aur•ait justifié qu'il dispo- 
» sait des moyens d'exécutlon nécessaires. . . 

)> · Ce n'est que sous. la date du -1er juin f 8?>8 que le demandeur. vient d'annon­ 
,, cer, eôntralrement-à ce qui était dit dans sa lettre du l 9 janvier i 8?S7, dans 
,> laquelle il éncinçait que les fiinds·étaient prêts, qu'il n'a pas pu parvenlr à créer 
>> le capital nécessaire à la construction et à l'exploitation du chemin de fer dont 
» il s'agit, 

>> Il ajoute qtlil croit pouvoir se charger de la construction de ladite voie 
" ferrée, si le Gouvernement veut se charger de l'exploiter et consent à lui payer 
>> une annuité de 8;000 francs par kilomètre. 

» il semble superflu de dire qu'une telle proposition n'est pas de nature à être 
» admise par'le Gouvernëment. 

>> Aü surplus, le Gouverne,~ent ne-peut se charger, n'importe à quelles condi­ 
» tions, de l'exploitation d'un chemin de fer qui ferait, pour ainsi dire, double 
» emploi avec la section du chemin de fer de Termonde à Lokeren qu'il exploite 
1> déjà~ » 

La section centrale considère les réponses du Gouvernement comme satisfai­ 
santes. Toutefois, elle insiste pour que l'administratlon fasse de nouveaux efforts, 
pour l'exécution du projet du chemin de fer à Tongres. Au point où en est venu 
le développement des chemins cle fer de l'État et des Compagnies, il est hautement 
rogrettable qu'une Incallté,' de l'importance de la ville de Tongres, soit encore 
privée de cet instrument nécessaire au progrès. La section centrale émet le vœu 
que les légitimes espérances de cet arrondissement soient blentôt réalisées. Elle 
adopte, à l'unanimité, le chiffre da§ 13. 

C. - l3A'.t1M.ENTS CIVILS, 

§ i.4. 

Pour l'agran~issement d·u palais royal, à Bruœelle« . fr. 1,000,000 

La ire section émet, à l'unanimité, le vœu que la constructlon projetée soit faite 
de telle sorte, que ce corps de bâtiment puisse se combiner avec la reconstruction 
éventuelle du Palais. 

La 2e section est dlsposéeà voter l'agrandissement proposé; mais, dans l'étal peu 
avancé où se trouve l'instruction de celte affaire, elle charge son rapporteur de 

. demander des éclaircissements, et, à l'unanimité, elle ajourne l'allocation du crédit. 
Dans la 5e section, un membre propose la suppression du§ ·14. La proposition 

est mise au voix ; un membre vote pour, deux membres votent contre et onze 
s'abstiennent. La section charge son rapporteur de demander, en section centrale: 
1 ~ Les plans et devis des travaux. à faire, pour l'agrandissement du Palais-Royal 
à Bruxelles; 2° Quel est l'emploi qui a été faiL des sommes mises à la disposition 
du Gouvernement, tant pour réparations et appropriations du Palais Ducal, que 
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pour l'ameublement de ce palais; 5° Quelles sont les intentions du Gouvernement, 
quant à la destinâlion de ce dernier pâtais. 

La 4• section adopte, à l'liiiâîïimité•. 
La ?Je section charge son rapportenrde demander: 1° )e montant des dépenses, 

faites depuis -t 850, polir construetlons provisoires et qui ont été démolies, desti­ 
nées aux expositions, fêtes et autres solennités nationales ; 2° si d'autres dépenses 
ne seront pas encore nécessaires, soit pour l'achèvement des travaux, soit pour 
ameublement; 5" le montant des dépenses, pour l'appropriation du palais ducal 
au palais des beaux-arts. 

La fie section adopte le chiffre, par six voix (deux membres s'abstenant). 
La 6e section demande la construction d'un nouveau palais, digne du Roi et de 

l'héritier du trône; elle croit cette mesure préférable à un système qui consiste â 
consacrer successivement de grosses sommes, qui ne répondent pas à leur desti­ 
nation ; elle craint que la somme proposée ne suffise pas pour les constructions 
projetées. Elle s'abstient, à l'unanimité, et elle émet le vœu qu'un palais de justice 
soit construit, à Bruxelles, avec le concours de la province et de la commune. 

La section centrale demande ; · · 

1 ° 1( Les plans et devis estimatifs polir. les travaux à faire au palais royal' à 
Bruxelles. >> 

Il est répondu : 
c, Le Gouvernement fait observerque dans l'annexe n.0 14, jointe au projet de 

>> loi, il a indiqué qu'aucun plan n'éiait encore dressé pour l'objet dont il s'agit; 
» L'évaluation a été faite d'une· manière globale ~ar ~n~logie : tout porte û croire 
» qu'elle est l'expression de la réalité. Le croquis ci-joint inifique (tracé rouge) les 
» constructions projetées. >>. 

2° 'c< Quel est l'emploi qui a· été fait des sommes mises à la disposition 'dn Cou­ 
vcrncment pour réparations, appropriation et ameublement du palais ducal, et 
quelles sont les intentions du Gouvernement quant à la destlnation de ce palais? » 

li est répondu : 
« Les crédits alloués pour Ia restauration du palais ducal et pour l'agrandisse­ 

» ment des écuries s'élèvent ensemble à 52a,OOO francs, savoir : 
» Loi du 25 mars i8:.S5 
» - o juin 18?>a 

. 
,i Total. 

» Les travaux exécutés ou à exécuter se montent à . 
» De sorte qu'il restera disponible une somme de . 

. fr. t 00,000 )) 
220,000 )) 

. fr. 5201000 » 

2'22,067 57 
. fr. i02i952 63 

» Les· travaux de restaura fion et d'agrandissement des écuries seront terminés 
>> dans le courant du mois de juillet prochain, et ces écuries. seront mises immé­ 
diatement après à )a disposition de S. A .. R. Monseigneur le duc de Brabant. 

" Une autre destination devant être donnée au palais, l'on a été obligé de faire 
>> suspendre ]es travaux qui ôtaient déjà en cours d'exécution, et par suite, u n'a 
,, pas été fait emploi du crédit de 200,000 francs, qui a été alloué par la loi du 
» ¼4 juin i8H5, pour frais de premier ameublement. 
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>> Aucune décision n'a encore été prise au sujet de la destlnatien à donner à ce 

» palais. » 
La seetien eentrale a encore adressé divérsés questions, auxquelles M. le 

l\linislre de l'Intérieur a répondu de la manière suivante: 

" Bruxelles, 2ti juin i81>8. 
« l\foNSIIUB LE PdSIDENT, 

» Je m'empresse <le répondre, en ee qui concerne mon Département, aux 
,, questlons de la seeuen centrale relatives nu projet de loi de travaux publics. 

» La section centrale a demandé, sous les n°• 2 et 8 : 
» a. Les plans relatifs au projet d'un palais des beaux-arts et de l'industrie, 

» avec un devis estimatif. 
» Les plans et devis des travaux à faire pour les musées, etc. 
,, b. Le montant des dépenses faites depuis t850 pour des constructions. pro­ 

» visoires destinées aux expositions et.aux fêles et cérémonies publiques. 
,, J'ai l'honneur de meure :\ la disposition de la section centrale les plans de 

» M. l'architeete Dumont, accompagnés d'un inventaire détaillé. 
,> Je crois devoir VOU$ faire observer, Monsieur le Président, que ces plans 

,, sont relatifs : 
» 1° Aux travaux d'approprlatien et de nouvelles constructions à exécuter sur 

,, Jcs terrains de l'ancienne cour, pour les musées, bibliothèque, archives; 
» 2o Aux travaux que nécessiterait -la construction d'un édifice pour les fêles 

,, et cérémonies publiques et pour les expositions nationales. 
» Le Gouvcrnemtnl n'a pas encore pris de parti au sujet de ces derniers tra­ 

l> vaux, et il n'en est pas question dans le projet de loi soumis à la Législature. 
» Né,anmoins, je me fais un plaisir de soumcure à l'inspection de la section 

» centrale, suivant le désir qu'elle en a exprimé, les plans étudiés par l'architecte. 
» Je crois devoir y ajouter les explications suivantes : · 
,, Les plans dont il s'agit se rapportent à deux eomhlnaisons, suivant que 

» l'édifice qualifié palais des beaux-arts serait édifié : 
» A. Sur les terrains du Ministère de la Justice et reliés ainsi aux bâtiments 

» des musées et collections publiques. La dépense est estimée, par 1\1. l'architecte 
>} Dumont, à 700,000 francs; 

» B. Sur les terrains du palais ducal, en utilisant les bâtiments actuels de 
» eelui-ci. 

» Cette dernière combinaison elle-même a fait l'objet d'un double travail de 
» 1\1. Dumont. 

,, D'après Je premier, l'exécution donnerait lieu à une dépense d'un million. 
» D'après le second, établi sur une échelle plus vaste, la dépense serait portée 

,, :i deux millions. · 
» En ce qui concerne les travaux d'appropriatlon des musées compris dans le 

» projet de loi, le Gouvernement n'est pas encore en mesure de communiquer des 
,, devis détaillés. Un pareil travail aurait demandé un temps considérable, et il a 
,, paru inopportun d'y faire procéder, avant que la Législature se soit prononcée 
» sur le principe rnème · des travaux qu'il s'agit d'entreprendre. Toutefois, 
,, M. Dumont, ainsi qu'il est déjà dit dans la lettre de cet architecte, imprimée 

19 



» à la suite du projet de loi~ annexe t7, pp. 85 à 87, .déclare que ces éléments 
» sont suffisants pour foi permèttre d'assurer que i~ chiffres de dépense qu'il 
)> annonee ne seront dépassés en aucun cas. 

» Vous trouvères ci•joint, Monsieur le Président, le relevé des dépenses faites, 
» depuis 1850, pour les constructions destinées aux expositions, aux fêtes et 
,, cérémonies publiques. 

» Beeeves, etc. 
» Le JJ/inistre de t Intérieur, 

» Cu. RoG1Ea. 

» I. Relevé des dépenses faites depuis i830, à l,occasion des e~positions 
,, nationales, tant pour travaux d'appropriation que pour constructions 
» provisoires. 

,, A. Exp•IUoa de• beaax-111'••· 

,. 1833. 
,. L'exposition de cette année a eu lieu dans Travaux d'appropriation 2 , 3?S?S 1S2 
• les salles du musée de peinture. 

• 1836. 
11 Id, 

» 1839. 
• Id. - 

J), f842. 
• Id. 

» 1846. 
n Id. 

li 1848. 
li Id. 

» 1851. 
» Conslruelion d'une salle pro­ 

" visolre dans.la eour du mu- 
, sée de l'industrie • • • • • 4-4 , 436 tiO 

» 1854. 

Id. 45?$ 82 

Id. ., 5,402 M 

Id. 6,07~' 88 

Id. 4,447 82 

Id. 5,261S o. 

,, Construction d'une salle pro.,.. 
11 visoire dans la cour du mu­ 
" sée de peinture . . . 

Travaux d'nppropriation 
dans les salles du mu- 

34, 967 ISO séc occupées par l'ex- 
position. • . • • • • 6,223, 4S 

" 18&7. 
,, Construetion d'une salle pro- 

11 visoire dans la cour du mu­ 
,, sée de l'industrie • . 43,221S Il id. · 2,756 65 

'122,629 :46 28,962 62 
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B. E.s.po•Hlons •~ l'ladu•••le. 
,. 1835. 

" Salle du manége . . • . . • • . • • • . Travaux d'appropriation i2,8t9 ~9 

~ 1841. 

11 Palais de l'industrie • • . • . . Id. 18,053 06 

,. 1847. 

" Entrepôt .. . •.•....••...•.....•. 21,029 • 

?H ,901 6:S 

» c. Expo8Ui0D de bétail. 
• 1847. 

,. Esplanade de la porte de Namur . . • . • • . . • • • • . . . . • 9,500 " 

9,500 u 

» A. Expositions des beaux-orts : 
» Dépenses de constructions provisoires. 
» Travaux d'appropriation. . 

>> B. Exposition de l'industrie : 
» Travaux d'appropriation. 

>> C. Exposilion. de bétail . 

122,6'29 {6 
28,962 62 

!H,901 60 

9,500. « 

)) Fr. 2!2,793 45 

cc Il. Relevé des dépenses faites, depuis 1830, pour des constructions destinée3 
>> aux (~tes et solennités publiques. 

" ,1. Temple des AugustlnM. 

)> Les premiers travaux ont été faits à l'occasion des fêtes nationales 
>> de 1854; ils ont coûté • . . . • . . : . fr. 20,000 

}> Plus tard, en l'absence d'autres locaux convenables, on s'est 
>> servi de ce temple pour les cérémonies publiques. 

>) En J 84-11 des travaux d'appropriation y furent faits pour la distri­ 
>> bution des prix aux lauréats du concours général entre les athe­ 
>> nées et collèges. Ces travaux occasionnèrent une dépense jusqu'à 
" concurrence de . . . . . . . . . . . . 4,000 

>> En 181>5 et i8('.)4, la décoration intérieure de la salle a été entière- 
» ment renouvelée, Les dépenses de ce chef se sont élevées à une 
i> somme de . . " • • ♦ • • 20,t>00 

44,~oo 
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,. B. -Salle da Palal• Daeal. 

)) Le Cercle artistlqûe des beaux-arts de Bruxelles a fait construire, 
,, en 18îH, une vaste salle contigüe au palais ducal pour une ·rête 
» offerte au Roi et à la famille royale à l'occasion des · fêtes nationales 
» de septembre 18~f. . 

>) Le Roi fit, dans ce local, la distribution des récompenses décernées 
» lors de l'exposition universelle de Londres et de l'exposition géné­ 
» raie des beaux-arts de Bruxelles. 

» La dépense de construction ayant dépassé de la somme de 
» 50,000 francs les ressources dont le Cercle artistique disposait, Je 
» Gouvernement reprit jusqu'à concurrence de ladite somme les 
» tableaux qui avaient orné la salle dont il s'agit. La valeur de ces 
,, tableaux est très-supérieure au prix d'aequisition qui fut. payé au 
» Cercle. . . . . . . . . . . . . . . . 50,000 

» Total . fr. 74,~00 

Enûn, la section centrale demande : 

1° c, Quelles sont les intentions du Gouvernement quant au palais de justice 
à eontrulrc à Bruxelles P 

2° « Les plans d'ensemble et devis estimatifs des travaux à exécuter. >) 

li est répondu : 

«< L'emplacement sur lequel le palais de justice de Bruxelles sera construit 
» .n'étaut poirit encore arrêté, aucun devis,' aucune évaluation définitive des tra­ 
}) vaux à effectuer n'ont encore pu avoir lieu. >> 

En l'absence de plans et devis, la section centrale a prié MM. les Ministres des 
Travaux Publics et de l'Intérieur de vouloir lui donner, en séance, quelques 
renseignements. Il résulte de ces explications que : Le palais ducal, mis, par la 
Législature, à la disposition de S. A. R. Monseigneur le duc de Brabant, exigerait 
une somme considérable pour être rendu, de l'état où il se trouve, à une appro­ 
priation satisfaisante. Il a, dès lors, paru au Gouvernement qu'il vaudrait mieux 
consacrer une dépense, à peu près équivalente, à disposer une habitation conve­ 
nable à S. A. R., dans l'enceinte même du palais du. Roi. De cette manière, la 
demeure • royale pourrait recevoir, à l'intérieur, d_es dispositions moins ineom­ 
modes; à l'extérieur, des embellissements qui lui manquent. Dans cette combi- · 
naison, les écuries du palais ducal resteraient au service de Monseigneur le duc 
de Brabant ; tandis que le Gouvernement pourrait donner, au palais lui-même et 
à son précieux terrain, telle destination qui semblerait la plus utlle.]] est entendu 
que les travaux d'agrandissement du palais du Roi ne seraient commencés 
qu'après l'étude complète des. plans et devis; el que la place située en face du 
boulevard, entre les rues Bréderode et de 1a Pépinière et la place des Palais, 
quoique figurant au croquis fourni, ne serait point incorporée dans le jardin du 
palais royal. 

El) section centrale, les avis se sont partagés à l'égard de cc crédit. Les uns 
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l'adme&tcnt, parce que.. en même temps qu'il procure à. l'héritler du Trône une 
demenrc qui réponde à sa haute position, il améliore aussl lé. palài~ du Roi , 
auiourd'hul si modeste clans toutes ses parties, Les autres s'absuennent , parce 
que, sans être opposés, en principe, à cette dépense, ils ne peuvent l'admbÙrè en 
l'absence des plans et devis, et.que Je passé doit servir de guide pour l'avenir. 

Un membre dit: (( Si l'on conserve le palais actuel, il est. indispensable d'y 
>, faire des constructions de nature à ce qu'il réponde complétement à sa destina­ 
,, tion. Il conviendrait de donner à la façade principale un caractère plus mono­ 
,, mental et mieux en harmonie avec Jes grandes et belles constructions qui 
» entourent le Parc. » 

La section centrale adopte le§ i4, par trois voix (quatre membres s'abstenant). 

§ HL 

Pour le t'ransfert, rue de la Loi, des Ministères des Travaux 
Publics et de la Justice. . . . . . • . . . fr. l ,2t>O,OOO 

La ! ..., section adopte, à l'unanimité. 
La 2e section est disposée à voter le crédit proposé; mais, dans l'état peu avancé 

où se trouve l'instruétion de celte affaire, elle charge son rapporteur de demander 
des éclaircissements, et, en attendant, elle ajourne, à l'unanimité, l'allocation du 
chiffre, 

Les 5°, 4°, 5° cl 6e- sections adoptent, à l'unanimité. 
Ce trausfert, prévu et désiré dès l'année l 847, réunira, autour du palais de la 

nation , tous les hôtels et la plupart des bureaux ministériels; il rend disponibles 
les terrains et Jes hôtels, situés rue de la Régence et place Royale. C'est donc une 
bonne opération,. à quelque point de vue qu'on la considère. La section estime 
que, tout en évitant Je luxe intérieur , il convient de donner aux constructions à 
élever le développement nécessaire, de manière à ne pas devoir y revenir ; elle 
pense aussi que le Gouvernement doit éviter avec soin, qu'il ne soit porté aucune 
modification fâcheuse aux parfaites dispositions architecturales de cette partie de 
la rue de la Loi ; l'œuvre de Guimard et de Godeeharle mérite qu'ori la respecte. 
Elle adopte le§ f ?$, à l'unanimité. 

. ·AU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

§ f6. 

Pour travaux de restauration et d'appropriation du palais de 
Liége. . . . . : . . . . . . . . . . . fr. 500,000 

La f re section adopte, à l'unanimité. 
La 2c section désire qu'on soumette à la section centrale un plan d'ensemble 

des travaux à exécuter; elle craint que les dépenses ne soient trop élevées, et à 
l'unanimité des neuf membres présents, ajourne l'allocation du crédit demandé. 

Les 5e et 4° sections adoptent, à l'unanimité. 
La f,c section, à l'unanimité, adopte Je chiffre et charge son rapporteur de 

~o 
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demander quelles sont les sommes nécessaires pour achever les travaux d'après 
les plan$ qui doivent être soumis à la Chambre. 

La 6e section adopte, à l'unanimité. 
En section centrale, un membre rait ressortir la nécessité et l'urgence de con­ 

struire un nouvcan palais de justice, à Bruxelles. La seeuon centrale s'associe, 
par cinq voix contre une (un membre s'abstenant), au vœu, émis par ce membre, 
de voir prochainement s'élever ce palais, aux frais communs de l'État~ de In pro­ 
vince et de la ville de Bruxelles. 

La section centrale admet la convenance de l'achèvement des travaux de res­ 
tauration à opérer au magnifique monument du palais' de Liége. Eli<• émet le vœu 
que les dépenses, pour compléter certaines parties de l'bôlel provineial, ne dépas­ 
sent pas les limites raisonnables. Elle adopte· te § i.6, à l'unanimité. · 

§ {7. 

Pour appropriation de locaux et constructions nout,eltes sur les 
terrains de l'ancienne cotir d~ rnusée à Bruxelles, affectées aux 
archives, musée, collections, etc. Construction d'un nouveau 
m,mége, à côté des é~uries du Roi • • . . . . . . fr. 800,000 

La {ro section adopte, par trois voix (dix membres s'abstenant). 
la 2° section dit : que les renseignements fournis dans l'Exposé des motifs, sont 

insuffisants; elle désire que la section centrale demande des indleatlous, quant à 
l'emploi à faire du bâtiment du palais ducal ; à l'unanimité, elle ajourne le vote 
du crédit. 
tes Sc èt 4e sections adoptent, à l'unanimité. 

· La r;e section adopte, par quatre voix (quatre membres s'abstenant). 
La 6e section émet l'avis de demander au Gouvernement le plan d'ensemble 

d'un palais du Roi, d'un palais des beaux-arts et d'un palais de [ustîee; en atten- 
dant, elle s'abstient, à l'unanimité. • 

JI résulte de l'inspection des plans · et devis, comme des explications ïournies 
verbalement par M. le Ministre de llntérieur , que cette partie est une des plus 
étudiées du projet. Les constructions seront faites de manière à éloigner, de cet 
ensemble de richesses artistiques et littéraires, les éventualités d'ineendie , les 
abords y sont ménagés, dans le buL de rendre l'accès et la eirculatlon faciles ; sans 
résoudre, pour le moment, la question d'un palais des beaux-arts, les prévisions­ 
rendent possible l'adjonction de ce monument aux constructions projetées. 

Pour tous ces motifs, la section centrale adopte, à l'unanimité, le § f 7. 

§ f8. 

Pour subsides destinés à des h·avaux d'assainissement. . . fr. tS00,000 

Les six sections adoptent, à l'unanimité et sans observation. 
La section ccntralé estime qu'à l'aide de ce subside, combiné avec la loi récem­ 

ment votée (loi du f cr juillet {8H8), un grand mouvement pourra être imprimé 
aux travaux d'assaînissement des quartiers et habltatlons insalubres. Rite ne. sau- 
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rait trop engager lé Goùvèrnèmènt à reruser énergiquement son concours à toute 
opération, entreprisè dans un but de luxe et d'embei_lissement, et non pas dans 
un but d'hygiène et de salubrité publiques, conditions essentielles pour mériter 
l'intervention finanelère: de l'État, prévue par le présent paragraphe. 

Assainir les classes pauvres, moralement par l'extention de l'instruction primaire, 
matérlellement · par des mesures d'hygiène publique, tel est le grand but que se 
proposent tous les Gouvernements, soucieux du progrès. L'Angleterre elle- même, 
souvent citée pour son système de décentralisation, est obligée de faire intervenir 
le concours de l'Étu~, pour empêcher les inf celions de la Tamise , peut-être un 
jour, devra-t-elle prêter le secours de l'action publique, aux associations privées, 
qui ile parviennent pas à purger la cité de Londres de son affreux encombrement 
de population, source de maladies et ,t'une mortalité vraiment effroyables. De 
même, en France, le concours des subsides publics tend à délivrer Paris de ses 
horibles garnis; Lille, de ses caves meurtrières; Marseille, de s011 port empesté. 
Pourquoi la Belgique n'avancerait-elle pas dans cette voix salutaire, où elle a déjà 
marché avec tant de succès ? VÉtat n'a pas toujours la vue assez étendue pour 
lotit voir ; la commune n'a pas toujours les bras assez forts, pour tout entrepren­ 
dre. Que les adminisirations locales formulent des projets d'assainissement, que 
l'administration centrale les eontrôle el les· subsidie; et bientôt, nous verrons l'es­ 
pace remplacer l'enéombrement, dans beaucoup de nos villes , l'air et l'eau péné­ 
trer abondamment dans les quartiers pauvres, privés de ces premiers éléments 
de la santé et du bien-être. Plusieurs de ces travaux pounnlent, parfois aussi, 
tourner au profit de l'agricultüre. Peut-être, par certaines dispositions, parvlen­ 
drait-on à construire des égouts qul puissent se déverser dans des réservoirs: 
où on recueillerait, pour les utiliser, toutes les déjections fertilisantes, aujourd'hui 
malheureusement perdues, qui proviennent des grandes agglomérations d'habi­ 
mnts. La section centrale n'hésite pas à recommander cc dernier point de vue de 
In question , à la sollicitude du Gouvernement el tics administrations locales. 
Faire un instrument de reproduction de cc qui est une cause d'insalubrité, serait 
un double progrès! 

La section, centrale adopte, it l'unanlmité, le chiffre du § 18. 

§ l9. 

Pour subsidee destinés à l' améli01·alion de la voirie vicinale . fr. f ,000,000 

Toutes Jes sections adoptent, sauf la 2e, qui pense que le véritable moyen d'amé­ 
liorer effleaeernent la voirie vicinale, cc serait d'y affecter le crédit qui figure , 
encore au budget des Travaux Publics, pour les routes de l'État. 

Tout a été dit sur l'utilité de l'intervention de l'État, pour l'amélioratlon de la 
voirie vicinale. Les faits aussi ont parlé. C'est avec une légitime flcrté que nous 
contemplons et que nous montrons à nos voisins l'immense développement de nos 
chemins pavés et empierrés. li faut avoir les chiffres officiels sous les yeux pour 
croire que, en vingt ans, on soit arrivé à des résultats de celle importance. Tel est 
Je fruit de l'association des ressources flnancières de l'État, des provinces, des 
communes et des pnrticulicrs. Ln section centrale applaudit donc, de toutes ses 
forces, à cette nouvelle impulsion donnée à d'aussi fructueux travaux. Çllc estime 
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que,-générâ_Jemeht, le Gouvernement devrait attacher son concours aux projets 
aboutissant oil convergeant vers les chemins de fer. Les voies ferrées sont les 
artères piinèipales · de là eireulation et de l'aetlvité publiques. Les voies empier­ 
rées doivent: à la fois, et entretenir ce mouvement général et y puiser leur propre 
vie. C'est ainsi que l'agrlenlture, l'industrie et Je commerce obtiendront, pour 
leurs produits, cc transport rapide et à hon marché, éléments nécessaires à la 
lotte sur les marchés de l'intérieur et de l'extérieur. 

La section centrale adopte, à l'unanimité, le chiffre du § i 9. 

§ ~o. 
Pour subsides destinés d la construction et à l'ameublement de 
maisons d'école • • . • • . • . . . . fr. 1,000,000 

Toutes les sections adoptent, à l'unanimité. 
. L'instruction publique, donnée aux frais de l'État, est prévue, si pas prescrite, 

par la Constitution (art, 17). L'organisation de l'enseignement public, à tous (('s 
degrés, est un fait légal, que plusieurs veulent perfectionner et étendre, que nul 
n'oserait cçntester ou détruire. La section centrale applaudit donc, sans réserves, 
au crédit pétitionné pour la construction et l'ameublement de maisons d'école. 

L'instruction primaire est la branche la plus étendue de la grande mission d'en­ 
seignement confié à l'autorité laïque. Il importe, par conséquent, de donner :1 cc 
pouvoir tous les moyens d'accomplir cette tâche nationale. Avant de dire : il faut 
que l'enfant ne manque pas à l'école ! il foui pouvoir dire : l'école ne manque 
pas à l'enfant! Or, le croirait-on? il est encore des ville de plus d~ 20,000 âmes, 
où il n'existe pas même one seule école communale, aux mains de l'autorité 
laïque! La section centrale n'hésite pas à engager le Gouvernement à combler, au 

· plus tôt, d'aussi déplorables lacunes, La concurrence, entre l'enseignement libre 
et l'enseignement officiel, fait naitre l'effort et Je progrès, qui tournent au profit 
de la jeunesse studieuse; le monopole, de quelque part qu'il vienne, engendre 
l'inertie et la routine, fatales aux grands intérêts de I'instruction primaire. 

La section centrale adopte, à l'unanimité, le§ 20. 

Anr. 2. 

E!IPllUNT. 

La- jre seciion reproduit les observations présentées dans la discussion générale. 
Elie adopte. 

La 2° section désire que l'emprunt soit contracté avec concurrence et publicité. 
Elle adopte, à l'unanimité. 
La 5° section, sansentendre lier l'action du Gouvernement, émet le vœu CJUC 

l'emprunt se fasse par voie de souscription publique. Ln majorité de la section, 
· qui adopte le chiffre, déclare ne rien préjuger quant à remploi des fonds à pro- 
venir de l'emprunt. . 

La 4° section adopte, à l'unanimité. 
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La ~e section, à l'ünanimlté des huit membres présents, émet le vœu que l'em­ 
J>'riJht üil Heû avec èohciitrènce-èt pùblfoilé, ctadop&e Je ctiiâtc. 
ta 6• section iidoj,fo, par cinq voix eônlre une, et;·à l'ünâîfüilité, 'émet lè vœu 

de publicité et de concurrence, et demande que l'emprunt soit employé, dans la 
limite des votes précédemment énoncés pat· elle. . 

Sans lier absolument l'action du Gouvernement, la section centrale émet, ·à 
l'unanimité, Je vœu que l'emprunt puisse se faire par. voie de souscrlptlon 
publique ci avec publicité; par six voix contre une, elle modifie l'art. 2~ confor­ 
mément à ses résolutions précédentes : 

L'emprunt proposé est" tic . ·• 
La section centrale supprime le § ·1er 

>> ,> - le§ 6. 

Donc à défalquer de l'emprunt . 

L'emprunt serait ainsi réduit à 

. Ir. !Ï,oôo,Ôoo· Ir. 51,000,000 

500,000 • 

9,500,000 

. fr. · 27,700,000 

La section. centrale, à l'unanimité, maintient le § 2 de l'art. 2. 

Ain. 5. 

RESSOURÇ&S OltD.NAIRES DES QUDGETS DE {81)9 ,A.. {864, APPUQU~ES AUX_ TRAVA.UX 
COMFiUS DANS LA Pntsmvu LOI. 

La {re section demande que le Gouvernement soit appelé à démontrer, par des 
données. positives, l'augmentation des recettes, qu'il accuse pour les budgets 
de i8~9 à {864; elle se prononce contre ln création de nouveaux impôts, dans le. 
cas où les prévisions du Catiipet viendraient à être démenties par les faits. La sec­ 
tion p~éfère supprimer des travaux quine présentent 'pas un caractère d'urgence 
et se. renfermer dans les Hm iles des ressources· actuelles. Elle pense que le projet 
de loi, escomptant avec l'avenir, empêchernlt irnpllcitcrncut la Législature d'en­ 
trer dans li,t voie des réformes à opérer par la •réduction des recettes, et princi­ 
palement en cequi toucherait à la réforme postale, aux péages sur les canaux, à 
Ja péréquation cadastrale. Le projet actuel pourrait aussi ètre de nature à empè.­ 
cher d'entreprendre aucun travail d'utilité publique, autre que 'ceux qu'il prévoit. 

La 2e section formule le ,·~u que la répartition de ces crédits ait lieu dans la 
proportion des évaluations de travaux, telles quelles sont indiquées dans l'Exposé 
des motifs. 
: _ La 5e section adopte le§ Ier de l'art. 51 pnr sept voix (quatre membres s'abste­ 
nant}; e& le § 2, par quatre voix ( cinq membres s'abstenant). Enfln, elle adopte, 
par sept voix (quatre membres s'abstenant), le§ 5, avec 1~ modilication suivante : 
« dans les limites indiquées p;ir le tableau 'ci-annexé. » . 

. La 4e section adopte, à l'unanimité des membres présents. 
. Ln tje section adopte, mais elle charge son rapporteur de demander : « quels 

- seront les moyens ~ employer, si- lès prévisions, mentionnées au § 2, n'étaient 
- pas atteintes. )) . , 

J.~ 6° section ad9plc les §§ i cl ~, ·par cinq voix contre une, dans là limite de 
21 
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ses votes précédents. Elle adopte le§ 5, par cinq voix contre une, sous la réserve, 
que Je Gouvernement ne pourra achever les travaux, en employant des sommes, 
qui exèèderaient celles qui y sont destinées, sans un vote nouveau de la · 
Chambre. 

A vant d'aborder la discussion du présent paragraphe, la section centrale for­ 
mule la demande suivante : 

" Comment le Gouvernement compte .•. t-il pourvoir aux déficits qui peuvent 
éventuellement se présenter, relativement aux ressources mentionnées à l'art. 5 P" 

Il est répondu : 
cc On a déjà fait ressortir, dans l'Exposé des motifs du projet de loi, les raisons 

» qui autorisent à croire que les budgets à venir laisseront un boni de plusieurs 
» millions. Le doute n'est guère possible à cet égard, lorsque l'on considère les 
» résultats des exercices !849 à f 8~7. 

» Que l'on veuille bien, en effet, recourir à l'Exposé de la dernière situation 
» du Trésor, qui présente ln division en services ordinaires et en services extraor­ 
» dinaires, des éléments des comptes annuels de la gestion financière depuis J 830. 
» et l'on acquerra la preuve qu'un boni constant, invariable, ou, pour mieux. 1 

>> dire, progressif, a pris, à partir de i 849, la place des déficits que Îes budgets 
» ordinaires accusaient antérieurement, et qui n'ont pu être comblés que par des 
,, ressources extraordinaires. Dans l'intervalle de dix-neuf années (de J850 à 
» 1848), onze exercices se sont fermés avec un excédant de dépense totale 
» de. . . • . . • . fr. ij5,000,000 

» Les huit autres exercices ont. laissé un excédant de recette de. 18,2001000 
» De manière que les budgets ordinaires de ces dix-neuf années 

» nous avaient légué un déficit final de . . . . fr. 54,800,000 
1> c'est-à-dire de plus de J ,800,000 francs, en moyenne, annuellement. 

,, Les exercices 1849 à 18:.:i7 donnent des résultats diamétralement opposés : ce 
» n'est plus aux ressources extraordinaires que le Trésor a dû recourir pour faire 
,, faceaux charges ordinaires des budgets. On a enfin une situation régulière, qu'il 
» importe au plus haut point dc'maintenir , et qui permet d'affecter un excédant 
,, de ressources ordinaires à couvrir des dépenses extraordinaires. C'est ainsi que 
» l'exercice 1849 a laissé un boni de . . . fr. 21660,000 

,1 ·18a0 • . . . . 7HS~OOO 
» 181>1 . . . . . . . 870,000 
» 1 so2 . _ . . . . . . . . . . i ,5!>0 ,ooo 
» f 805 . . . . . . . . . . . . . . 2,000,000 
,, 1.s~4 . . . . . . . . . . 1,1 ia,ooo 
)) 1 sors • . . . . . . . . . . 4,920,000 
» 1st>o . . . . . . . . . . . o,4-rn,ooo 
» i8ii7 . . . . . . . . . . . 0:800,000 

» Trois crises, presque simultanées : une crise politique, une crise alimentaire 
>i et une crise financière, ont nécessairement comprimé l'essor du revenu public, 
>> pendant les années f 8~t$, f8o6- el f8f>7, et cependant c'est une progression 
» constamment ascendante qui se produit. . 
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» L'exercice 18~8 n'est ou vcrL que depuis cinq mois, et déjà, pour cette courte 
» période de temps, les recettes dépassent celles des mêmes mois de 18fS7 , de 
» plus de 2,800,000 Iranes. 

» En face des résultats constat,~s par une expérlenee de dix années sueeesslves, 
» n'est-il pas raisonnable d'admettre que les prévisions du Gouvernement se réa­ 
,, Ilseront? Et d'ailleurs, bien que les travaux extraordinaires, à l'exécution des­ 
" quels il propose d'affecter, non pas même fout le boni qu'il prévoit dans l'avenir, 
» mais seulement une partie de te boni, soiem censés devoir être exécutés en six 
» années, il est douteux que ce terme ne soit pas dépassé. La loi du 20 décem­ 
» bre I s, 1, qui a aussi décrété l'exécution de grands travaux d'utilité publique, 
n nous en fournit un exemple: 26,000,000 de francs ont été votés dans ce but,· 
>> et au ,Jer mai de celle année; 3~500,000 francs environ, restaient encore dis­ 
» ponibles dans les caisses de l'État 

» Tout concoùrt donc à faire espérer que, à moins d'événements extraordi­ 
» naires.et imprévus, le Trésor sera parfaitement en mesure de subvenir à toutes 
» les dépenses comprises dans le projet de loi. Mais si, contre toute attente, de 
» pareils événements venaient à se produire, il se trouverait dans la même posi­ 
» lion qu'aujourd'hui , si ces cireonstanees se présentaient , c'est-à-dire qu'il 
» devrait recourir à des ressourees extraordinaires : c'est là one éventualité pos.:. 
» sihle , mais eiie n'est pas probable. Le Gouvernement se serait exposé aux 
» critiques les plus fondées , si , dans de' telles circonstances, il avait demandé 
» l'autorisation d'émettre un emprunt plus élevé que celui CJUi est proposé. On 
» aurait soutenu, avec raison, que la nécessité d'emprunter une somme supé­ 
» rieure à 57,000,000 de francs n'était pas démontrée, et que, en négligeant des 
» ressources sur lesquelles il est raisonnablement permis de compter, on aggra­ 
» vail_ le fardeau de la dette constituée, en même temps que l'on ferait subir au 
» Trésor des pertes d'intérêts-considérables. Un système qui aurait eu de pareilles 
» conséquences n'aurait pas été, sans doute, sanctionné par les Chambres. »· 

D'après le projet du Gouvernement, il y aurait des travaux, pour un chiffre de 
60,500,000 francs ; dont 57,000,000 de francs seraient fournis par l'emprunt; 
25,500,000 Crânes seraient couverts par des crédits, rattachés aux exercices 
de j859 à f 864. 

L'importance de la somme, ainsi demandée à l'avenir; le nombre des exercices, 
ainsi engagés d'avance, ont attiré; sur l'art. 5 du projet, la sérieuse attention de 
la section centrale. 

La· question peut être envisagée, au point Ide vue théorique ou légal ; au point 
de vue financier ou pratique. 

Deux disposilions principales règlent cette matière : 
L'art. H~ de la Consütutiou, ainsi conçu : 
« Chaque année, les Chambres arrêtent la loi des comptes, et volent le budget. 
» Toutes les recettes et dépenses de l'État doivent être portées au budget et 

» dans les comptes. » 
L'art. HS de Ja loi du Hi mai {846, qui porte: 
« La loi at&nllelle de finances ouvre les crédits nécessaires aux dépenses 

>> présumées de chaque exercice. 
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11 Toute demande de c1·édil, faite en delwrs de la loi ànnr,elle des dépenses, 
» doit indique,· les voies et moyens qiti seront affectés aux crédits demandés. » 

Il ressort clairement de la combinaison de ces deux artléles, que le Constltuant 
et le Législateur ont attaché une grande Importance, à ce .que ~ cl,à9ue armée, 
les dépenses de l'exercice soient rnuechées au budget. 

-En. effet, en votant ·la loi annuelle des dépenses, les Chambres entrevoleut ~ 
avec l'assurance des faits acquis et ln présomption des faits proehains , les res­ 
sources· actuelles des finances de l'Élat cl les besoins actuels des divers services 
publics. En est-il de même, q~aod, par entlcipation et j)('JJdant cinq ans, on dis­ 
pose de ressources probables, pour des dépenses certaines? 
. En obligean t d'indiquer les voies et moyens, affectés aux crédits demandés en 
dehors de la loi annuelle, la loi met un frein à l'exagération de ces demandes ç car, 
soit que ces voles et moyens consistent en emprunt ou en bons du trésor, il faut 
satisfaire actuellement ou prochainement nu payement de cette dette ou constituée, 
on temporaire. Ce' même frein n'existe plus, si vous ulTecte~ à des dépenses cer­ 
taines les excédants espé-rés des exercices futurs. 

Enfin ~ en présence d'un avenir ainsi engagé pour cinq ans,. que feraient les 
législatnreset les admrnistrstions futures, pressées d'opérer des réformes qui récla­ 
ment des sacriflees de revenus, ou des subsides -. abaissement du timbre postal ' 
et des péages, 'abolitinn des octrois, rémunération du service militaire? 

Au · point de vue financier et pratique , jamais jusqu'ie] , nos grands ~ra vaux 
d'ulilité publique n'avaient demandé Jeurs moyen~ d'exéeutlon à lin avenir aussi 
prolongé et pour des sommes aussi importantes (1). Les fonds assurés de l'emprunt, 
ou de la dette fiottante ont généralement servi d~ base J l'exécution des grandes 
entreprlses, à laquelle les budgets eux-mêmes ne pouvaient saifsraire. Tout notre 
magnfflque ensemble de travaux publics s'est aeeornpli , comme se dressaient les 
grands monuments d'un autre âge : chaque année, une nouvelle assise s'ajoute à · 
l'ancienne, plus ou moins considérable, suivant que les ressources sont abondantes 
ou restreintes? suivantque les temps sont propices ou contraires. 

Il serait injuste de méconnaître ln hante probabilité des résultats Jinançiers 
prévus par le Gouvernement; mais il serait téméraire d'assurer que des résultats 
~11010s heureux ne soient pas possibles. Viennent des épidémies et des dlseues 
générales; viennent la guerre ou une invasion - cl il est permis de parler de ces 
d~rniè!es, puisque le projeL lui-même prétend vous armer contre elles-. cl alors 
Jes excédants séduisants se changent, en dangereux déficits. 

Par un scrupule de légalité, et ·poQr rester fidèle au; précédents législatifs, la 
section centrale, par six voix contre une, a décidé de modifier l'art, 5 du projet, 
en ce sens que les bons du Trésor· seraient indiqués comme voies et moyens des 
crédita,' ajfectés &ui dépenses et rauaehés aux exercices de :18~9 à :186.J. · 

M Voyez, annexe n° 6, un aperçu des vole, et moyens, affectés oux crédits pour un ccrtniq 
nombre de travaux publics. 
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-Plµsiêtirs pélitiôris~ ayani · irait au présent pr~je&-, ont été renvoyées;; par la 
Chaffibtë~- à 'hi section céî1ttafo. . . · 

Tôûtes ées péiîti6h's dèriïàôdêüt rexéèùi,iôii füîrijédiate, et par -la présente loi, 
dè'. dliérs îfâvt1üx'cl1Üiiliîé'pobiiiJ'.he. 'A. 'la '1êëfol'~ 'dt{~ès dô~iim~nis, il est facile de 
se cônvairlétc que, · malgré les· '11ombi"êii~: .tràv~uitcléjà eséeutés, en voie d'exéeu­ 
tioor·ou 'prévus 1111. projet qui nous occupe; il teste encore beaucoup à faire. Le 
eemmerœ, I;indust'riè, l;agticüllùrè demandent, à grand cris; qu'il leur soit donné 
des arrhes ncuvéllës, pour sotitttiir la grande loue de la concurrence étrangère. 
Prôdiîirê ~t livret à bën marclié;·tef~& le prôhlèmè' à résoudre; et il ne peut être 
résolu; qu'en a~i~a~t ~uccessi,ve~e~t les fr~is _de transport des matières pre- 
miêres·et 'dès 1p'rô~ü•~ 'dè'l'âgrièult'u'té e& de:rihdtistrie. - . 

La se~&fon· ~~ntràlè:·fegrètle .qu'une plus grande par.Lie de nos. ressources ne 
-p*isse :êÎ1i tohsat'irée à~( dépeüsès ·vraiment reproductives, qui sont celles desti­ 
nëèfaùx tt.à'vâù_( d'iitiliié' publique. Elle propose que· toutes ces pétitions soient 
depos&;s·sht'.Ï«flhirêifü .. de la Chambre, pend~nt la discussion de la présente loi, 
et qu'après elles SQ!~il& rèrivoyé~ ~ilx divers Départements qu'elles concernent, 
afin que le Gouvêr9emen& veuille hieô les prendre en sérieuse considération. . . 

' '. ' .. . 
Le. l.l:qPP,of~eur1, . 

_.' EaNisT·1V AHDINPEBltÊBOOH . 

Le Président,. 
VBBBAEGBN. 
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Âl'fNiXE N° 5.' 
~ 

lndicâÙ6n d~ ni~/de d;imptttàtio~, ~~iviJ,<>ur f éa:éc~ti~n ·de )éùlque& grands 
. . . . travaua; djuiilàté pi;.bliq_ùé·.· .· .. . 

.:.n~I. de ze1zae•e~ -: ... 

• -! :· 20 févri~r. : 1844, 
.. , . . ' 

. . ~ . . : . : , - i, -~-). -r -~- · ·_. . , • . . . i . · : -:: .:. : • ·.. • · _ · . • • . 

iS42, crédit de fr. ~00;000, bon~ du,, 7'ré&,or~ p:u':obliga- 
. · . . .· .· ·.• . · ÙÔ~s de .!f~t: {p.:01,0 .· 

700,000, iattâc~é .idà l9i,du: .,6. juin 
. . .. . t84~a', donc .. b<>~~ du Tré- . ' ' ' 's~r. ~ Ôu. bbJi'~ti~ns -~c ~ et 

' ' . . . ,,: .. 4 p. ~i~:.' .. _.,· ' ' ' 
. ,350;(lQO:, '.bo,ns du' Trésor. 

• }.: •• / •. •• '.. . • • • . . ' : . : ~ • 1 \ -~ • ; ' ' 

650,000, bons du Traor, 
720,000, bons du Trésor. 
45ts,OOO, bon·s d1f''l'r-ë~or. · 
400,000, .rattaehé à l'exercie.e {849. 

f·H ;tïllèï°' · :- i'Sïd' ,, .. J,. '. ' . ' ''. :: ,,, ., .. ,s:mnrs· . f847, 
28 mars {847, 
17 a-vrii' · ,, !848, 
{ 7 juillet . , .¼849, 

Loi du f 8 juin 
28 mars 
!7 avril 
f 7 juillet 
7 juin 
!2 mars 
. a mars 

«:anal de 8ehlpdoaek. 

4846, créd. de fr. ?500,000 et fr. 500,000,'bons du Trésor: 
¾847, crédit de fr. 2~0,000, bons du Trésor. 
!848, - . 400,000, bons du Trésor. 
1849, - 500,00Q, rattaché à l'exercice {849. 
i8~t>, - 1,j00,000, bons du Trésor. 
¾8H6, - i,7fj4,000, bons du Trésor. 
i 8îS8, - i ~500,000, bcitis du Trésor. 

canal de la (amploe. 

Loi du 29 septemb, 
24 juiJlet 

!842, crédit de 'fr. i, 7?50,000, emprunt. 
i842, - .! ,i {0,000, rattaehé'aubudget dei844 et 

couvert par bons du Trésor. 
9a0,000, bons du Trésor. 
200,000, bons du Trésor: 
i a4,000, bons du Trésor. 

29 septemb. {84a, 
- {8 juillet {846, 

i 7 août :1848, 

Loi du i 7 juillet 

E.odlcuement du polder de Lillo. 

i846, crédit de fr. rî0S,000, bons du Trésor. 
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Po•u et èMN. 
Loi du 7 juin 

{! mars 
5mars 

L<>i du i 2 mars 
.5mars 

Loi du {6 niai 
22 mars 
i8mai 
i7 juillet 
4 juin 

ts~,, crédit de fr. 
i8ts6, 
i8S8, 

500;000, bons du 7'résôr. 
640,000; bons du Trésor. 
700,000, bons du Trésor. 

c=aaal de Gand à Bnae•. 
1856, crédit de fr. 1,000,000, bons du Trésor. 
¾858, - 700,000, bons du Trésor. 

Caaal laté•al à la 111(:lise. 

1845, crédit de fr. 5~500,000, bons du Trésor. 
i 848, - 2,000,000, emprunt. 
{848, - 800,000, l!tnprunt. 
{849, - 800,000, emprunt. 
i8~0~ - ~90,000, bons du Trésor. 

Boule• du l..ullembou•I'• 

Loi du 29 septembre 1842, crédit d~ fr. 2,000,000, em1wurit. 

EntPepôl d'.lllYCPS, 

Loi du~ septembre i842, crédit de fr. { ,ts00,000, em.prut~t. 

Chemin de rcr. 

Loi du {er mai !854, } édi d' b d ITI , 26 mai 1837, i cr ts ivers, emprunts et ons u s resor. 
29 septembre {842, crédit dé fr. 24,000,000, emprunt. 

TPaTIIDll publie. dben. 

Loi du 20 décembre i SfH , crédits pour canaux de Charleroy, de la Campine et 
de Bruges à Gand , pour l'Escaut , la 
Meuse, la Sambre, la Dendre, ete., etc., 
fr. 16,000,000, emprunt. · 

Dans la même loi, il est alloué, pour assainissements et pour écoles, un crédit 
de j ,600,000 francs, à rattacher à trois budgets des exercices subséquents. 

Cet aperçu aurait pu être fort étendu ; tel qu'il est:; il suffit pour prouver que 
constamment les crédits pour les grands travaux d'utilité publique ont été cou-­ 
verts, ou par l'emprunt, ou par les bons du Trésor. 

On n'a rencontré qu'une seule fois (loi du 20 décembre i.8a{) un, crédit 
de t ,600,000 francs, rattaché à trois exercices subséquents. 

Dans Je présent projet (art. 5), il s'agit de crédits d'une somme globale 
de 25,f>OO,OOO francs, à répartir sur cinq exercices non ouverts, par imputa­ 
tions, qui varient de 4~ 7().0,000 francs à 2,900,000 francs, par exercice. 


